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Préface

Dix ans après la signature de l’Accord de Paris (2015), la crise climatique est plus urgente 
que jamais : « Entre février 2023 et janvier 2024, la température moyenne mondiale a dé-
passé pour la première fois le seuil de +1,5 °C par rapport à la période 1850-1900, atteignant 
+1,52 °C, notamment sous l’effet du phénomène El Niño. » Ce rapport arrive à point nommé 
pour identifier et remédier à la crise de l’intégrité de l’information qui aggrave la crise cli-
matique.

Pour que les citoyens et les décideurs politiques du monde entier puissent enclencher 
les actions climatiques nécessaires (objectif de développement durable (ODD) n° 13 des 
Nations unies), il est essentiel qu’ils aient accès à des informations précises, cohérentes, 
fiables et transparentes sur les causes et les conséquences du changement climatique, 
ainsi que sur les solutions disponibles pour y remédier. Cependant, la réponse humaine à 
la crise climatique est entravée et retardée par la diffusion généralisée, continue et coor-
donnée d’informations trompeuses, comme l’a récemment établi une revue systématique 
exhaustive des recherches dans ce domaine réalisée par le Panel international sur l’envi-
ronnement de l’information.

Le présent rapport marque une nouvelle étape importante dans les efforts mondiaux vi-
sant à lutter contre la crise de l’intégrité de l’information sur le changement climatique, 
en enregistrant et en traitant la nature et l’ampleur du problème en question. Les données 
et analyses détaillées mettent en évidence trois points clés. Premièrement, et de manière 
plus générale, l’examen du Brésil et de la France offre une perspective comparative rare 
sur les conditions particulières de la communication sur le changement climatique dans 
différents contextes culturels. 

Deuxièmement, les conclusions rappellent utilement que les médias grand public restent 
des maillons centraux dans la chaîne de communication, en transmettant les informations 
sur le climat aux citoyens et aux institutions politiques nationales. Dans un contexte où 
les réseaux sociaux et l’intelligence artificielle conditionnent fortement le débat public et 
politique, le rôle des médias d’intérêt public et d’autres institutions clés de la sphère pu-
blique reste celui de garantir des informations fiables pour la délibération collective, la for-
mation de l’opinion et l’action collective. Enfin, le rapport énonce les mesures qui peuvent 
et doivent être prises dans la politique nationale pour rétablir l’intégrité de l’information 
sur le changement climatique et garantir que les pratiques médiatiques et communicatives 
futures servent les intérêts des citoyens et de l’humanité.

Ce rapport sera une lecture essentielle pour les institutions politiques ainsi que pour la 
société civile à l’approche des dates charnières de 2030 et 2050.

Par Klaus Bruhn Jensen
Président, Panel International sur l’Information et l’Environnement (IPIE)
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Dans la littérature académique, la désinformation climatique est généralement définie comme suit :

La désinformation climatique est définie comme un discours faux ou trompeur et à 
haut risque d’induire le public en erreur sur des faits avérés par l’état des connaissances 
scientifiques à propos du changement climatique et de l’action climatique concernant les 
mesures d’atténuation et d’adaptation telles qu’établies par le GIEC. 

— La mésinformation climatique se distingue par l’absence de volonté démontrée 
du locuteur de nuire, pouvant donc relever de l’erreur, ou de la perméabilité à des récits 
trompeurs.1, 2

Ce rapport adopte une approche opérationnelle, qui se concentre principalement sur : 
— Le caractère faux des contenus, 
— Leur impact potentiel négatif sur les publics ou les politiques publiques, plutôt que sur l’inten-

tionnalité ou la conscience des producteurs et diffuseurs.

Par ailleurs, les paroles rapportées et les séquences contredites durant les séquences de 2 mi-
nutes ne sont pas comptabilisées comme mésinformation.

Dans ce contexte, un terme supplémentaire est utilisé pour affiner l’analyse :

Narratif de désinformation : parmi les cas de mésinformation détectés, un récit récur-
rent émerge de façon statistiquement significative (> 8 occurrences). La répétition est un 
indice jugé suffisamment fort pour indiquer l’existence d’une certaine intentionnalité visant 
à tromper l’opinion.3

Médias mainstream : le terme désigne l’ensemble des organisations médiatiques qui 
occupent une position centrale dans l’espace public, en raison de leur large audience, de 
leur légitimité institutionnelle et de leur capacité à fixer l’agenda médiatique et politique 
(agenda-setting). Il s’agit généralement de médias établis - chaînes de télévision et de 
radio nationales, grands quotidiens et hebdomadaires, agences de presse - qui bénéficient 
d’une reconnaissance professionnelle et exercent une influence durable sur la formation 
de l’opinion publique et des politiques.4

“Nouveau déni climatique” : le terme désigne une forme nouvelle de déni du change-
ment climatique qui ne conteste plus directement la réalité du réchauffement ni son origine 
anthropique, mais qui sape ou retarde l’action climatique en mettant en doute la faisabilité, 
l’efficacité, la légitimité ou les conséquences socio-économiques des mesures d’atténuation 
et d’adaptation.5

Note : toutes les notes du document peuvent être retrouvées p. 84 et suivantes

Glossaire
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À retenir

En 8 mois d’analyse, 529 cas de mésinformation cli-
matique ont été détectés en France. Le nombre de cas 
moyen par mois a triplé à l’été par rapport au début 
de l’année, concentré sur des moments politiques et 
géo-politiques identifiés : prise de mandat de Donald 
Trump, débats sur les ZFE, débats sur la PPE3 et ca-
nicule.

Au Brésil, la proportion de cas de désinformation 
détectée est 3 à 6 fois moins forte6 - ce qui pourrait 
s’expliquer en partie par l’invisibilisation médiatique 
des enjeux climatiques, liée entre autres au poids des 
secteurs économiques dominants (agro-industrie, in-
dustrie minière) et à l’imbrication historique entre 
secteurs médiatique et politique.

A. Les résultats principaux 
de la détection automatisée 

529 cas
de mésinformation climatique 
détectés entre janvier et août 2025
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Brésil — Résultats préliminaires
— 70% des cas de mésinformation ont été identifiés sur la chaîne Jovem Pan.
— Parmi tous les cas détectés depuis avril, un tiers a été observé en septembre, qui semble avoir 

été un pic de désinformation.
— Trois sujets principaux se dégagent: agriculture et déforestation, COP 30 et action climatique, et 

les véhicules électriques et bio-éthanol
— En août 2025, 12% des mentions relatives au climat dans les médias brésiliens concernaient 

directement la COP 30.

À RETENIR

France
— 19 narratifs de désinformation ont été identifiés entre janvier et août 2025.
— La presque totalité de ces narratifs ciblent les mêmes sujets depuis le premier trimestre 2025 : 

plus de 90% des cas de mésinformation identifiés concernent les solutions de la transition (70% 
des cas traitent du secteur énergétique, spécifiquement des énergies renouvelables, 10% de la 
mobilité et 9% du rôle de la France dans l’action climatique mondiale).

— Au sein des chaînes d’information en continu, l’audiovisuel public est six fois moins exposé aux 
narratifs de désinformation climatique que les chaînes privées.

— Au sein des chaînes d’information généraliste (radio et télévision), SudRadio, Europe 1 et RMC 
sont les trois chaînes les plus exposées aux narratifs de désinformation climatique.

— Un cas de mésinformation climatique est détecté toutes les 40 minutes de programme d’infor-
mation consacré au changement climatique sur SudRadio. C’est une fois toutes les heures pour 
CNEWS.

— Sur l’ensemble des médias analysés, les cas de mésinformation climatique passe principalement 
par les invités (32%) et les invités politiques (24%).
› Dans le secteur privé, 46% des cas sont prononcés par des journalistes ou des chroniqueurs. 
› Dans le secteur public, les invités (incluant les personnalités politiques), concentrent 92% des 

cas identifiés.

Ce rapport démontre que : 
— Moins les chaînes d’information en continu traitent du changement climatique, plus elles sont 

perméables aux narratifs de désinformation. A titre d’exemple, CNews est le plus poreux à la 
désinformation (1 cas par heure d’information sur le climat) et dédie moins de 2% du temps 
d’antenne au changement climatique. A contrario, France Info Radio a moins de 0,2 cas par heure 
d’information sur le sujet, pour plus de 3,5% de couverture médiatique.

— Les chaînes de télévision généralistes (TF1, M6, France 2, France 3) ainsi que l’audiovisuel 
public (France Télévisions, Radio France, RFI) constituent les remparts les plus actifs contre la 
désinformation climatique. 

— L’analyse des plus de 500 affirmations détectées montre que l’inexactitude ou la fausseté de 
l’information climatique ne s’explique pas par de simples défaillances ponctuelles dans la produc-
tion d’information. La répétition marquée de certains narratifs de désinformation, en résonance 
avec les principaux récits observés à l’échelle mondiale, suggère qu’il s’agit d’une amplification 
systémique.
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Principaux narratifs de désinformation
Étude menée sur les programmes d’information 
télévisés et radiophoniques en France, entre janvier et août 2025
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Remparts contre
la désinformation
climatique

Vecteurs
permissifs

Relais
proactifs

À RETENIR

Cartographie des principaux médias audiovisuels français
face à la désinformation climatique

Proportion des cas prononcés directement par des chroniqueurs ou des journalistes
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Graphique Comparaison entre la prévalence de mésinformation par heure d’information sur le changement 
climatique et la part de cas de mésinformation prononcés par des journalistes ou des chroniqueurs au sein 
des médias sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : données provenant de l’Observatoire des Médias sur 

l’Ecologie.  Analyse et grille de lecture : auteurs du rapport.

Légende Disques = nombre de cas identifiés sur la période [jan 25 - août 25]
Échelle Arte (6 cas) ; CNews (164 cas)



13

Conscient que la désinformation circule dans tous 
les espaces informationnels, ce rapport se concentre 
sur le maillon des médias mainstream. Malgré l’essor 
des réseaux sociaux, ils restent les sources d’informa-
tion les plus crédibles et les plus influentes pour une 
majorité de citoyens, et possèdent un pouvoir per-
formatif démontré auprès des décideurs politiques 
et économiques. Leur capacité de mise à l’agenda et 
de transcendance des chambres d’échos numériques 
leur confèrent un rôle-clé dans la légitimation ou la 
contestation des récits climatiques. Pourtant, ils sont 
de plus en plus perméables à la désinformation, vo-
lontairement ou non, sous la pression de contraintes 
économiques, politiques ou éditoriales. Dès lors, 
comprendre leur rôle ambivalent - à la fois relais po-
tentiel et rempart nécessaire contre la désinforma-
tion climatique - est essentiel pour défendre un débat 
démocratique éclairé et un accès à des informations 
scientifiquement fiables.

Ce rapport identifie les médias audiovisuels comme 
étant, selon leurs choix éditoriaux : 
— Des remparts contre les campagnes de désinfor-

mation climatique
— Des vecteurs permissifs
— Des acteurs agissant comme relais proactifs

L’objectif de ce rapport est d’identifier et d’objecti-
ver l’ampleur du phénomène. 

Les résultats obtenus nous conduisent à alerter 
sur sa croissance rapide et à proposer des pistes 
de solutions pour y faire face. 

France 
— Contexte 

En France, plusieurs dynamiques sont identifiées 
comme contribuant à l’essor de la désinformation 
climatique dans l’espace médiatique :
1 – Le recours récurrent, dans certains discours po-

litiques, notamment d’extrême droite, à des affir-
mations trompeuses ou infondées sur le change-
ment climatique et les politiques d’atténuation et 
d’adaptation ;

2 – L’ancrage historique de certains intérêts écono-
miques (secteurs fossile, automobile, assurantiel, 
agricole) dans le débat public, qui façonne les ré-
cits autour de la transition ;

3 – Une couverture médiatique limitée et intermittente 
des enjeux environnementaux, qui peut faciliter 
la circulation et l’influence de récits trompeurs ;

4 – L’orientation idéologique de certains actionnaires 
de médias, dont le positionnement politique ou 
d’extrême droite semble avoir contribué à l’émer-
gence d’une ligne de fracture floutant faits scien-
tifiques et opinions.

Les récits de désinformation climatique sont ré-
gulièrement mobilisés par certains responsables 
politiques comme levier rhétorique ou posture dis-
tinctive dans le débat public. L’absence de réaction 
journalistique ou de mécanismes de dissuasion face 
à ces discours contribue à banaliser leur diffusion et à 
tirer vers le bas la qualité de l’information. Ces récits 
peuvent favoriser, au sein du public, une acceptation 
tacite de politiques qui maintiennent ou aggravent la 
contribution de la France au réchauffement clima-
tique, encouragent des formes de maladaptation ou 
freinent les efforts d’atténuation.

— Pistes d’action

Le cadre de régulation médiatique en France ne per-
met pas actuellement de répondre pleinement à la 
menace croissante de la désinformation climatique. 
Le renforcement de ce cadre reste néanmoins réa-

B. Le rôle 
des médias 
mainstream

C. France et Brésil : 
contextes 
et pistes d’action
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liste et politiquement soutenu, comme en témoigne 
l’initiative de la proposition de loi visant à garantir 
le droit d’accès du public aux informations relatives 
aux enjeux environnementaux et de durabilité, qui 
rassemble près de 100 députés. Cette démarche pour-
rait constituer un levier législatif efficace, en offrant 
une réponse proportionnée capable de dissuader la 
diffusion de contenus trompeurs et de valoriser l’in-
formation environnementale fiable.

Parallèlement, d’autres leviers d’action médiatiques 
et institutionnels peuvent renforcer la résilience de 
l’espace public face à la désinformation. Il s’agit no-
tamment de promouvoir des temps d’information 
sanctuarisés aux heures de grande audience, comme 
le JT Météo-Climat de France 2 ou la rubrique “Notre 
planète” de TF1, et de protéger l’audiovisuel public, qui 
joue un rôle central dans l’amélioration de la couverture 
des enjeux environnementaux et dans l’instauration 
d’un standard qualitatif pour l’information diffusée. 

Brésil
— Contexte 

Au Brésil, on assiste à une invisibilisation médiatique 
des enjeux environnementaux, couplée à une repré-
sentation faussement déconflictualisée.

Cela s’explique par l’influence grandissante de 
l’agro-business, l’imbrication des médias dans la poli-
tique nationale - une spécificité brésilienne, et par un 
phénomène d’alignement discursif avec les sphères 
évangélistes et les industries minières et fossiles.

La désinformation climatique au Brésil se traduit 
par un renforcement de l’opposition politique à cer-
taines régulations environnementales et un appui 
à l’acceptabilité de nouveaux projets extractivistes 
et agricoles. Par ailleurs, la désinformation et le 
greenwashing contribuent à la mise en danger accrue 
des défenseurs de l’environnement (militants et jour-
nalistes) via leur décrédibilisation, la normalisation 
des violences dont ils font l’objet, la fragmentation de 
leur soutien social et institutionnel et une vulnérabi-
lité accrue des communautés autochtones et locales.

— Pistes d’action

Les leviers d’action résident moins dans le fait de 
légiférer, dans un contexte politique peu ouvert aux 
enjeux environnementaux, mais davantage dans le 
recours au système judiciaire, à la fois pour soutenir 
de manière agile les journalistes d’investigation in-
dépendants et les victimes des campagnes de désin-
formation, et pour apporter une réponse spécifique 
à la désinformation climatique, après avoir pris des 
actions judiciaires ambitieuses vis-à-vis des plate-
formes numériques.

Ce rapport évalue la capacité des systèmes actuels de 
gestion des risques et de réponse rapide à protéger les 
populations face aux événements météorologiques 
extrêmes.

Il vise notamment à mettre en évidence que la diffu-
sion exponentielle de récits de désinformation et la 
polarisation affective lors d’évènements météorolo-
giques extrêmes réduit fortement l’efficacité des me-
sures de protection en cas d’évènements extrêmes et 
fragilise la confiance dans les consignes d’évacuation 
diffusées par les autorités locales et nationales. 

Dans ce contexte, ce rapport appelle à : 
— Institutionnaliser de systèmes d’alerte précoce 

pour identifier les campagnes de désinformation 
sur tous les supports informationnels, combinant 
OSINT (Open Source Intelligence) et détection se-
mi-automatisée, coordonnés entre instances de 
veille, société civile et agences de gestion des ca-
tastrophes, et confiés à une agence indépendante 
rattachée à des instances stratégiques comme le 
ministère de l’Intérieur.

— Renforcer les stratégies de communication mul-
ti-canaux, intégrant médias mainstream, médias 
indépendants, médias locaux et plateformes nu-
mériques, comme un levier opérationnel essentiel 
pour assurer une diffusion rapide, ciblée et véri-
fiée de l’information, capable de contrer la désin-
formation et de soutenir l’adoption de comporte-
ments protecteurs par les populations. 

D. Faire face à l’urgence : 
intégrer les dimensions 
médias et désinformation 
aux systèmes 
de réponses rapides 
lors des événements 
météorologiques 
extrêmes

À RETENIR
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Introduction
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A. Intentions

Le XXIe siècle n’est plus marqué par la rareté de l’in-
formation, mais par la fragilisation de sa qualité. 

Mesurer la prévalence de la désinformation 
climatique dans les médias mainstream

La désinformation, instrument d’une guerre informa-
tionnelle en pleine expansion7, exploite un contexte 
de vulnérabilité accrue, où notre époque, en proie à 
des chocs globaux et crises successifs - économiques, 
climatiques, géopolitiques -, devient un “monde em-
pêché” : chaque alerte et chaque perturbation ren-
forcent la fébrilité des citoyens et des institutions8. 
Dans cet état de tension permanente, la peur, la 
colère et le ressentiment, laissés “non-canalisés”, 
offrent un terreau fertile à la désinformation, qui 
agit comme un poison lent et insidieux, perturbant 
la capacité à penser et à agir librement.9

La désinformation frappe de plein fouet l’informa-
tion scientifique sur le climat. Le réchauffement cli-
matique, en tant que menace globale nécessitant des 
décisions structurelles, investissements massifs et 
arbitrages socio-économiques majeurs, se retrouve 
victime d’une manipulation stratégique de l’informa-
tion : les faits scientifiques et les solutions proposées 
sont volontairement questionnés, démentis ou dé-
contextualisés pour semer le doute, vider les propo-
sitions transformatrices de leur substance, ralentir 
la transition énergétique et maintenir les positions 
dominantes dans une économie mondiale encore lar-
gement dépendante des énergies fossiles.10

Cet avertissement lucide résume l’ambition de ce 
rapport : offrir une analyse fondée sur les données 
de la désinformation climatique dans les médias 
mainstream en France et au Brésil, en examiner les 
mécanismes et les conséquences démocratiques, et 
proposer des pistes de transformation. 

Documenter le scepticisme stratégique vis-à-
vis de la science, notamment climatique

Les deux contextes nationaux, éclairés par des don-
nées, illustrent comment le “scepticisme stratégique” 
à l’égard de l’action climatique s’est mué en stratégie 
politique rentable - au détriment de la majorité. En 
France, la manipulation de l’information scientifique 
sur le climat facilite la présentation de la transition 
comme une charge économique, justifiant une dyna-
mique de dérégulation ; au Brésil, la désinformation 
a été instrumentalisée pour démanteler les protec-
tions environnementales et légitimer les industries 
extractives, en particulier sous les gouvernements 
d’extrême droite.

Au-delà de la conception des politiques climatiques, 
ce rapport soutient que le scepticisme stratégique, 
les campagnes de désinformation qui l’alimentent et 
l’inertie qui en résulte comptent parmi les principaux 
moteurs d’une perception publique brouillée et d’un 
blocage du progrès politique, économique et social.11

Promouvoir la protection d’une information 
vérifiée, indépendante, pluraliste à travers une 
vigilance accrue envers les médias mainstream

Sans un écosystème informationnel à l’abri des ma-
nipulations et des intimidations, la capacité des ci-
toyens et des responsables politiques à questionner 
le pouvoir, à exiger une redevabilité et à décider libre-
ment est compromise.

L’hypothèse centrale de ce rapport est que les médias 
mainstream et les journalistes sont - ou devraient 
être - parmi les gardiens de l’intégrité de l’informa-
tion. Sans contre-pouvoirs démocratiques, les socié-
tés risquent d’étouffer sous l’indifférence, la manipu-
lation ou la résignation passive.

“Abandonner les faits, c’est abandonner la liberté.”
— Timothy Snyder, historien américain spécialiste de l’Europe centrale et orientale, de l’Union soviétique et de la Shoah

INTRODUCTION
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Or, les données inédites présentées ici montrent que, 
sur une question d’intérêt général telle que l’environ-
nement, ce rôle de “transmetteur” est partiellement 
rempli. Trop souvent, les médias mainstream restent 
sur la défensive, sous-dotés, fragilisés ou soumis à 
des pressions politiques et économiques, laissant 
le champ libre à la désinformation qui déforme la 
compréhension publique et infléchit les décisions 
politiques.

La charge de résister à la désinformation ne peut in-
comber aux seuls citoyens, déjà saturés par un flot 
d’informations et les préoccupations du quotidien. 
Le rapport appelle à rétablir la responsabilité là où 
elle doit se trouver : dans l’espace public, lorsque 
des personnalités publiques - qu’il s’agisse d’acteurs 
médiatiques, de responsables politiques ou d’invités 
médiatiques - divulguent des campagnes de désin-
formation, exploitant des espaces d’information de 
confiance pour tromper, semer la confusion, induire 
en erreur. Ces acteurs doivent rester soumis à la vi-
gilance démocratique, à travers un équilibre entre 
incitations, normes réglementaires minimales assu-
rant un effet dissuasif, et, lorsque nécessaire, action 
législative et judiciaire.

Méthodologie

Notre démarche est à la fois civique et scientifique : 
observer la porosité croissante des rédactions face 
aux campagnes de désinformation, documenter leur 
propagation et exposer leur impact sur la décision 
publique.

Ces constats rejoignent ceux de la CAAD (Climate Ac-
tion Against Disinformation) sur les réseaux sociaux12 
ainsi que ceux des Nations unies, qui ont désormais 
inscrit la désinformation climatique à l’ordre du jour 
des négociations de la COP30.13

La méthodologie est transparente et reproductible : 
l’analyse s’appuie sur un échantillonnage représen-
tatif et une typologie des récits climatosceptiques 
validée par la littérature académique (la typologie 
CARDS).14

Notre objectif est clair : défendre le pluralisme, la li-
berté éditoriale et le journalisme fondé sur la science, 
sans lesquels les citoyens perdent leur boussole fac-
tuelle et les décideurs deviennent vulnérables à la 
manipulation informationnelle.

Loin d’un plaidoyer abstrait, cette étude entend nom-
mer et qualifier un phénomène dont la normalisation 
menace d’éroder la confiance du public dans les insti-
tutions et de retarder structurellement les transfor-
mations nécessaires.
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La désinformation climatique actuelle se caractérise 
par son élasticité stratégique : ses récits sont protéi-
formes, se transforment selon les contextes politi-
co-médiatiques et oscillent entre scepticisme, “catas-
trophisme” (doomism, “il est trop tard pour agir”) et 
relativisme (“d’autres problèmes sont plus urgents”).

Les données récentes montrent que l’ère de l’“ancien 
déni” (“le changement climatique n’existe pas” a laissé 
place à un répertoire plus sophistiqué, conçu non 
pour réfuter la science, mais pour brouiller, épuiser 
moralement et paralyser l’opinion publique comme 
l’action politique.

Le “nouveau déni”

On assiste à la montée de ce que les chercheurs 
appellent le “nouveau déni”.

Selon le Center for Countering Digital Hate (CCDH), 
ces nouveaux récits représentaient déjà 70 % des 
contenus climatosceptiques sur YouTube en 2023, 
contre 35 % en 2018.15

Leur objectif n’est plus de nier l’existence du change-
ment climatique, mais de miner la confiance dans la 
viabilité des solutions et de délégitimer les messagers 
qui les défendent.

Ces campagnes ciblent les agences environnemen-
tales, les scientifiques et les ONG, présentés comme 
des élites déconnectées ou des menaces pour l’ordre 
social. Les politiques climatiques sont présentées 
comme des instruments de contrôle (par ex. “zones 
à faibles émissions”) ou comme des fardeaux écono-
miques (par ex. les éoliennes).

Ces récits, qui servent l’obstruction, se greffent aussi 
à d’autres clivages : identité rurale et souveraineté ali-
mentaire sont instrumentalisées pour dresser “les 
gens ordinaires” contre la transition écologique.

À l’origine : une constellations d’acteurs aux 
objectifs stratégiques et opportunistes 

La désinformation climatique est de plus en plus uti-
lisée comme arme d’ingérence et de manipulation de 
l’information par des acteurs étrangers (FIMI). Les 
services de contre-espionnage polonais estiment que 
la Russie y consacre environ 4 milliards de dollars par 
an en “guerre cognitive”, le climat figurant parmi les 
thèmes les plus visés.16

L’industrie fossile finance activement l’obstruction 
des politiques climatiques et la diffusion de désin-
formation, comme en témoignent les documents 
internes des pétroliers ExxonMobil et de Shell, qui, 
dès les années 1980, reconnaissaient les risques 
climatiques tout en finançant des campagnes de 
confusion17. Entre 1998 et 2005, ExxonMobil a investi 
16 millions de dollars dans 40 groupes idéologiques 
pour discréditer la science du réchauffement clima-
tique18.De plus, entre 2020 et 2022, plus de 219 mil-
lions de dollars de dons fiscalement subventionnés 
ont été alloués à des organisations promouvant la 
désinformation climatique aux États-Unis.19,20

Les plateformes en ligne amplifient et monétisent 
ces contenus en profitant de régulations faibles : You-
Tube à lui seul tirait 13 millions de dollars de revenus 
publicitaires annuels de chaînes climatosceptiques 
en 2023.21

L’écosystème de la désinformation s’étend désormais 
bien au-delà des lobbies fossiles historiques.

Une constellation d’acteurs-relais, de think tanks 
(tels que le Cato Institute, la Heritage Foundation, le 
Heartland Institute, l’American Enterprise Institute, 
le Competitive Enterprise Institute, qui ont reçu col-
lectivement plus de 500 millions de dollars de finan-
cements liés aux fossiles jusqu’en 2021), associations 
professionnelles, médias conservateurs — a élargi 
le champ d’acteurs22.

Certains récits climatosceptiques sont aujourd’hui 
déployés par plusieurs secteurs : aviation, transport 
maritime et ferroviaire, mais aussi filières viande et 
produits laitiers, dont les émissions rendent impos-
sible l’atteinte des objectifs de 1,5°C ou même 2°C sans 
mutations industrielles structurelles et coûteuses.

Par intérêt électoral et/ou économique, cette “coali-
tion” d’acteurs regroupant intérêts fossiles, acteurs 
hostiles étrangers, mouvances d’extrême droite, 
réseaux libertariens et groupes complotistes, mobi-

B. La désinformation 
climatique, 
angle mort de la crise 
démocratique 
et climatique
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lise un répertoire commun avec deux objectifs clairs :
1 – Se saisir de la stratégie de la désinformation pour se-

mer le doute sur la distinction entre faits et opinions 
et délégitimer les piliers de la démocratie, y compris 
la presse, les journalistes et la société civile ;

2 – Retarder les décisions et investissements struc-
turels vers une société moins dépendante des 
énergies fossiles.

En exploitant les tensions sociales et en tirant parti 
des réseaux sociaux, ils parviennent à reléguer la 
science au second plan et à faire paraître l’inaction 
comme une option raisonnable.

Ce rapport vise donc à appuyer un impensé du débat 
public : les freins à l’action climatique ne relèvent 
donc pas seulement de l’apathie publique (à l’échelle 
mondiale, 75 % des citoyens jugent le changement 
climatique préoccupant et souhaitent que leur pays 
agisse) ni d’un déficit de moyens.

Ils reflètent aussi d’efforts coordonnés et financés 
pour remettre en cause le consensus scientifique 
et différer les investissements nécessaires dans des 
projets bas-carbone.

Des écrans à l’IA : l’assaut multi-plateformes 
contre la science et les politiques climatiques

Les médias (en ligne et mainstream) - canaux clés 
dans la formation de nos perceptions et de nos 
cadrages, ces structures mentales par lesquelles nous 
interprétons le monde - sont délibérément ciblés par 
les campagnes de désinformation.

Celles-ci visent à créer l’illusion d’un consensus majo-
ritaire en s’appuyant sur l’exposition répétée à travers 
plusieurs canaux médiatiques pour influencer les per-
ceptions, désorienter les citoyens et susciter des réac-
tions émotionnelles entravant la délibération rationnelle.

Les données restent lacunaires et fragmentées, mais 
les preuves disponibles confirment que la désinfor-
mation climatique croît rapidement, se propage sur 
les plateformes numériques et infuse progressive-
ment les médias mainstream.

Les plateformes en ligne, incubateurs et 
amplificateurs de la désinformation

En août 2025, le changement climatique a été le sujet 
le plus ciblé par la désinformation détectée en ligne 
par l’Observatoire européen des médias numériques, 
devant la guerre en Ukraine et l’UE elle-même26.

Entre 2021 et 2024, le volume de contenus climatos-
ceptiques a augmenté de 43 % sur YouTube et de 82 % 
sur X27. 

Selon Yale Climate Connections, huit des dix émis-
sions en ligne les plus regardées aux Etats Unis dif-
fusent aujourd’hui des messages climatosceptiques28.
Cette flambée a des effets mesurables sur notre dis-
cernement collectif : selon un Eurobaromètre 2025, 
49 % des Européens peinent à distinguer l’informa-
tion fiable de la désinformation climatique sur les 
réseaux sociaux29.

L’impact va au-delà de la confusion : il influence dura-
blement les perceptions de l’action climatique, 42 % 
des Européens estimant que “la crise climatique est un 
prétexte pour restreindre les libertés individuelles”30.

L’amplification de ces campagnes en ligne est ren-
forcée par l’incapacité des plateformes en ligne à 
modérer la désinformation climatique. Un rapport 
de 2025 du CCDH indique que 88 % des publications 
trompeuses concernant des événements météorolo-
giques extrêmes sur X proviennent de comptes véri-
fiés, 73 % sur YouTube et 64 % sur les plateformes de 
Meta. Concernant les politiques de modération des 
plateformes, le think tank européen EU DisinfoLab 
met en évidence d’importantes lacunes : TikTok 
constitue la seule plateforme disposant d’une poli-
tique spécifique de modération du contenu clima-
tique, tandis que les autres appliquent des règles 
génériques contre la désinformation, voire aucune. 
YouTube a refusé l’intégration de vérificateurs tiers 
dans le cadre du Digital Services Act (DSA), et Meta 
a retiré son Climate Science Center des ressources 
accessibles au public, signalant une diminution de la 
priorité accordée à l’information climatique31.

L’IA générative comme outil de “blanchiment” 
de la désinformation à portée mondiale

Par le biais de ce que NewsGuard appelle le “LLM 
laundering” (blanchiment par modèles de langage), 
l’IA générative est devenue un nouveau vecteur de 
légitimation de la désinformation32.

Des réseaux comme Pravda, piloté par la Russie, 
inondent le web de millions d’articles, afin d’ancrer 
des récits trompeurs que les grands modèles de lan-
gage reproduisent et amplifient. Des tests menés sur 
dix chatbots leaders du marché ont montré que ces 
systèmes répétaient des affirmations trompeuses 
dans 33 % des cas et orientaient même les utilisateurs 
vers des sites de désinformation dans 12 % des cas33.
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Les comptes automatisés renforcent encore la 
menace sur les réseaux sociaux : jusqu’à 25 % des 
tweets relatifs au retrait des États-Unis de l’Accord 
de Paris provenaient de bots, qui diffusaient massi-
vement des messages climatosceptiques34.

Le rôle paradoxal des médias mainstream : 
vecteurs de légitimation ou gardiens de l’in-
tégrité ?

Les médias mainstream occupent une place para-
doxale mais distinctive dans l’écosystème informa-
tionnel.

Ils demeurent les sources d’information les plus 
fiables pour la majorité des citoyens dans l’UE et 
l’OCDE35, jouant un rôle d’agenda-setting et offrant 
un espace pluraliste pour le débat public.

La télévision traditionnelle en direct reste le mode 
de consommation d’actualité le plus fréquent, 58 % 
des Européens y ayant recours au moins deux fois 
par semaine, et elle bénéficie d’une confiance bien 
supérieure à celle accordée aux plateformes sociales 
comme Instagram, X ou YouTube36.

En France, les médias publics comme France Télévi-
sions et Radio France captent à eux seuls près de 20 % 
de l’attention médiatique, soit deux fois plus que Meta 
(10,1 %) et davantage que TF1 (9,9 %)37.

Pourtant, ils semblent être de plus en plus exposés et 
perméables à la désinformation.

Les médias mainstream offrent aux campagnes de 
désinformation deux avantages majeurs :
1 – Un accès à des publics bien plus larges que les 

chambre d’écho des réseaux sociaux ;
2 – Un effet de “confiance aveugle”  : lorsque les 

campagnes de désinformation atteignent les 
médias mainstream, ils gagnent en crédibilité et 
légitimité, et deviennent plus difficiles à contes-
ter38,39,40.

S’ils sont souvent les cibles et parfois les victimes des 
campagnes de désinformation, certains médias ou 
acteurs médiatiques amplifient ou diffusent active-
ment ces contenus (ex. : GB News au Royaume-Uni40, 
CNews en France42, Fox News aux États-Unis43).

Les campagnes de désinformation climatique ne 
se contentent pas de “circuler” : ils façonnent acti-
vement les cadres d’interprétation du monde pour 
les citoyens et les décideurs. C’est ce qu’on appelle 
le “biais de vérité illusoire”, selon lequel l’exposition 
répétée à une affirmation, indépendamment de sa 
véracité, finit par la faire paraître crédible, façonnant 
ainsi durablement les perceptions publiques.

Ainsi, les médias mainstream constituent l’objectif 
ultime des campagnes de désinformation.

Néanmoins, cette dynamique s’articule différem-
ment dans les pays du Sud global. Comme le montre 
ce rapport pour le cas du Brésil, la consommation de 
médias mainstream y est fragmentée, en raison d’une 
méfiance généralisée envers les “sources de pouvoir 
établies” mais importante dans certaines régions 
où l’accès à la télévision et à la radio est limité. En 
revanche, ce rapport se concentre sur les médias 
mainstream car ils conservent un pouvoir de cadrage 
de l’agenda public et confèrent une légitimité aux 
récits qui circulent.

Les médias mainstream 
offrent aux campagnes 
de désinformation deux 
avantages majeurs :  
un accès à des publics 
bien plus larges que les 
chambre d’écho des 
réseaux sociaux,  
et un effet de “confiance 
aveugle” : lorsque 
les campagnes de 
désinformation atteignent 
les médias mainstream, 
ils gagnent en crédibilité 
et légitimité, et deviennent 
plus difficiles à contester.
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Le Forum économique mondial classe désormais 
la désinformation et les événements climatiques 
extrêmes parmi les principaux risques mondiaux, 
mais ces deux crises restent rarement traitées 
comme interconnectées44.

En 2024, l’OCDE mettait en garde contre la manipula-
tion de l’information qui “dénature les débats fondés 
sur des preuves, sape la capacité des citoyens à par-
ticiper au débat démocratique, dégrade la qualité de 
l’environnement informationnel, mine la confiance 
dans les institutions et les droits humains universels” 
dans sa recommandation de l’OCDE sur l’intégrité de 
l’information45.

Reconnaissance mondiale : des principes, mais 
encore peu d’exécution

Le Programme mondial des Nations unies pour l’in-
tégrité de l’information sur le changement clima-
tique, lancé en septembre 2024 par l’ONU, le Brésil et 
l’UNESCO, est la première initiative globale visant à 
identifier la désinformation climatique comme une 
priorité46.

Un langage similaire figure dans la Déclaration 
conjointe OSCE-ONU sur la crise climatique et la 
liberté d’expression (2024), soulignant l’importance 
de garantir l’accès à une information environnemen-
tale fiable en tant que droit humain47.

Plus récemment, en juin 2025, une déclaration 
conjointe France-Brésil a appelé les autres États à 
coopérer contre la désinformation climatique, affir-
mant la “centralité de la connaissance scientifique” 
dans l’action climatique48.

Ces initiatives fixent des précédents normatifs 
importants mais demeurent largement volontaires 
et n’ont pas encore produit de mécanismes opération-
nels de suivi ni d’application.

Avancées européennes : une approche trans-
versale mais trop généraliste

En Europe, les trois dernières années ont vu naître un 
cadre réglementaire inédit pour l’écosystème infor-
mationnel : Le Digital Services Act (DSA), le Digital 
Market Act (DMA), le European Media Freedom Act 
(EMFA), l’AI Act, et la directive audiovisuelle (SMA). 
Ces instruments constituent une boîte à outils puis-
sante pour la gouvernance numérique.

Cependant, leur neutralité de contenu laisse la désinfor-
mation climatique dans un angle mort réglementaire.

Les évaluations des risques systémiques au titre du 
DSA restent indifférentes aux thématiques, sauf 
demande spécifique de la Commission européenne, 
et le Code de bonnes pratiques contre la désinforma-
tion comporte peu d’engagements relatifs au climat 
et leur mise en œuvre est faible49.

Il en résulte une asymétrie : les plateformes sont 
contraintes d’agir rapidement contre la désinfor-
mation électorale ou liée à la guerre, mais sont peu 
incitées à modérer la désinformation climatique, qui 
pourtant sape directement les objectifs européens en 
matière de climat, d’énergie et d’industrie.

Les régulateurs nationaux se retrouvent donc sans 
mandat clair ni outils pour traiter le climat comme 
un risque systémique spécifique.

Avec l’affaiblissement du contrôle des médias, la 
contestation des régulations et le désengagement 
des plateformes en matière de vérification des faits, 
l’espace pour un débat et une décision fondés sur des 
preuves se rétrécit rapidement, exposant davantage 
les États membres.

Précédents nationaux

Au niveau national, la situation est également hétéro-
gène. La désinformation climatique est souvent consi-
dérée comme un enjeu résiduel, traité incidemment 
via les mandats généraux d’intégrité de l’information.

Une exception notable est la France, où l’ARCOM a 
sanctionné en 2024 la chaîne CNews pour diffusion 
de désinformation climatique à hauteur de 20 000€, 
établissant que minimiser ou nier le consensus scien-
tifique viole les obligations d’honnêteté et d’exacti-
tude des médias.

Cette décision pose un précédent juridique et affirme 
que la désinformation climatique n’est pas une opinion, 
mais bien une violation des standards professionnels50.

Cependant, des entretiens menés avec des régula-
teurs européens révèlent des limites structurelles : 
manque de mandat spécifique sur les dommages 
climatiques, faiblesse des outils de suivi et absence 
de soutien politique pour en faire une priorité par 
rapport à d’autres menaces jugées plus urgentes.

C. La désinformation climatique,  
enjeu émergent de la coopération 
multilatérale et européenne
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Partie 1

Désinformation climatique 
dans les médias en France
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En France, l’émergence et la normalisation de la 
désinformation climatique dans le débat public 
résulte de facteurs convergents  : des stratégies 
politiques exploitant l’information comme outil 
d’influence, une fragilité démocratique face à cette 
dérive et des pressions économiques et politiques qui 
affaiblissent les médias mainstream.

Une fragilisation inédite du journalisme 
dans son indépendance et son pluralisme

La fragilisation du journalisme durant la dernière 
décennie constitue l’un des premiers facteurs de fra-
gilisation de l’information en général, et de l’informa-
tion environnementale en particulier. Depuis 2015, le 
nombre de journalistes a diminué de 10% en France 
hexagonale, et de 20% dans les territoires ultrama-
rins51. La précarisation des journalistes a fortement 
augmenté, avec deux journalistes sur trois de moins 
de 30 ans en situation de précarité. Le salaire médian 
d’un journaliste en CDI a baissé de 7% entre 2000 et 
2022, passant de 3847€ à 3580€, celui d’un pigiste a 
baissé de 15% entre 2000 et 2022, passant de 2301€ à 
1954€52. L’enchaînement de contrats à durée détermi-
née et de piges subies placent les jeunes journalistes 
dans la “galère” et poussent une part toujours plus 
grande à quitter la profession sept ans après avoir 
obtenu leur carte de presse53.

Cette précarisation fragilise l’indépendance des 
journalistes et leurs conditions d’exercice, et a des 
conséquences concrètes sur l’information et ceux qui 
la produisent. La qualité est menacée, notamment en 
ce qui concerne les contenus d’enquête, plus lourds 
en investissements que l’information-divertissement 
ou le débat de plateau. L’arbitrage entre rubriques 
conduit à favoriser les faits divers aux enjeux struc-
turels, jugés moins rentables en termes d’audience. 

À l’intersection entre investigation dépriorisée et 
sujet structurellement défavorisé, les journalistes 
spécialisés en environnement voient affectées leurs 
conditions de travail, leur réputation et même leur 
sécurité. Les exemples d’intimidation à l’égard de 
journalistes environnementaux sont nombreux : la 
journaliste Morgane Large, à la suite d’enquêtes sur 
l’agroindustrie en Bretagne, a d’abord subi des inti-
midations avant de recevoir des menaces de mort 
en 202354. La même année, le journaliste Martin 
Boudot a été placé sous protection policière après 
des menaces de mort proférées par l’escroc à la taxe 
carbone Cyril Astruc55. Peu après, le photojournaliste 

Yoan Jäger-Sthul a été mis en examen pour “associa-
tions de malfaiteurs” et “dégradation en bande orga-
nisée” pour avoir couvert une action de sabotage des 
Soulèvements de la Terre dans une usine Lafarge56.

À la fragilisation du journalisme s’ajoute la mutation 
des pratiques d’informations en France au cours de 
la dernière décennie, les services en ligne s’imposant 
rapidement dans le régime informationnel des fran-
çais - et notamment chez les plus jeunes. Le modèle 
économique des médias mainstream se trouve fra-
gilisé par une concurrence croissante sur le marché 
publicitaire : les dépenses publicitaires sont d’ores et 
déjà réalisées à 53% en ligne, où 90% de la croissance 
est attendue d’ici 203057. 

Face à cette fragilisation, la concentration des médias 
s’est accélérée durant la dernière décennie : neuf pro-
priétaires privés de médias possèdent désormais 80% 
de la presse quotidienne, plus de 90% de la presse 
hebdomadaire nationale à caractère généraliste et 
50% de l’audience des chaînes de télévision et de 
radio58. Cette concentration médiatique n’a pas seu-
lement une visée économique : le rachat d’un média 
“vise moins un résultat financier qu’une influence 
plus générale, susceptible d’augmenter leur marge 
d’exploitation dans d’autres activités économiques 
ou tout simplement de soutenir un programme 
politique”59. C’est notamment le cas de Vincent Bol-
loré, actionnaire majoritaire du groupe Canal+ et 
réputé défenseur de thèses identitaires, catholiques 
et soutien actif de la droite conservatrice et de l’ex-
trême-droite. Le rachat de CNews, du Journal du 
Dimanche et d’Europe 1 ont, entre autres, favorisé 
une visibilisation accrue des thèses climatoscep-
tiques dans le débat public, avec des personnalités 
emblématiques comme Pascal Praud affirmant, à 
l’antenne, ne pas “[être] sûr que l’homme puisse 
influer sur le climat”60. 

Dans un contexte de précarisation médiatique, cette 
concentration s’accompagne de rapprochements 
de rédactions : aussi bien dans l’audiovisuel public 
(fusion des rédactions de France 2 et France 361, 
rapprochement France 3-France Bleu62), affaibli par 
des enveloppes budgétaires ayant faiblement aug-
menté, que privé (Canal+63, TF164, Groupe M665, CMA 
Média66). Un phénomène qui concerne l’ensemble de 
presse67, dans un contexte où les sociétés de journa-
listes représentant les salariés ne disposent d’aucune 
protection juridique en cas de sanction ou de licen-
ciement. Le pouvoir décisionnel des journalistes se 

A. La désinformation climatique 
bénéficie d’un terreau fertile  
pour se normaliser
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réduit, les rendant spectateurs des évolutions action-
nariales et contraints au mieux à faire grève, au pire à 
exercer leur clause de conscience et poursuivre leur 
carrière ailleurs. Les grèves de CNews en 2016 et du 
Journal du Dimanche en 2023, de La Croix fin 2024 
sont emblématiques de ces évolutions. Cette fragili-
sation du journalisme ne concerne plus seulement les 
rédactions, mais également les écoles de journalisme, 
à l’image du rachat de l’Ecole de journalisme de Paris 
en novembre 2024 par un consortium composé de 
nombreux propriétaires de médias.68

La fragilisation du journalisme - précarisation écono-
mique, concentration actionnariale à visée politique 
et concurrence des plateformes - affaiblit sa capacité 
à garantir une information fiable. Ces vulnérabilités 
nourrissent une défiance grandissante envers les 
médias mainstream et facilitent la médiatisation 
des campagnes de désinformation climatique, en 
contournant les garde-fous déontologiques et démo-
cratiques.

Des carences structurelles persistantes 
dans le traitement médiatique des enjeux 
environnementaux
 
Les médias mainstream peinent structurellement à 
couvrir les crises environnementales, limitant ainsi 
la compréhension publique de leur urgence et de 
leurs implications systémiques. 

Cette sous-couverture s’explique notamment par la 
fragilisation économique des rédactions, leur dépen-

dance aux annonceurs issus de secteurs fortement 
émetteurs et une hiérarchisation éditoriale centrée 
sur l’actualité immédiate plutôt que sur les enjeux 
structurels de long terme. Elle est également ren-
forcée par le profil socio-économique relativement 
homogène des rédacteurs en chef et des dirigeants 
de médias, qui tend à limiter la diversité des pers-
pectives éditoriales. S’y ajoutent un déficit structurel 
de formation aux enjeux scientifiques, en particulier 
climatiques, et un manque de transversalité entre les 
différentes rubriques des rédactions, qui freine l’inté-
gration des problématiques environnementales dans 
la couverture politique, économique ou sociale. Dans 
certains cas, la ligne éditoriale est en outre influencée 
par des annonceurs ou des actionnaires dont les inté-
rêts économiques et politiques freinent la transition 
écologique.

Les données fournies par l’Observatoire des Médias 
sur l’Écologie (OME) facilitent une vue d’ensemble 
de la couverture médiatique des enjeux environne-
mentaux : 
— La part de contenus dédiés aux crises environ-

nementales dans les programmes d’information 
des médias audiovisuels en 2024 est faible et en 
baisse (à 3,7% en 2024, en baisse de 30% par rap-
port à 202369)

— La couverture médiatique est davantage centrée 
sur les crises que sur les solutions

— La mise à l’agenda des enjeux environnementaux 
reste très corrélée aux événements climatiques 
extrêmes (incendies, inondations, canicule) ainsi 
qu’à l’actualité politique et diplomatique.
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Si cette part a connu une augmentation lors du pre-
mier semestre (5,3%, +30% par rapport au premier 
semestre 2024), le constat d’une insatisfaction géné-
rale concernant le traitement médiatique des enjeux 
environnementaux transparaît : alors que sept Fran-
çais sur dix sont intéressés par l’information sur l’en-
vironnement70, un pourcentage similaire estime que 
“les médias ne parlent pas assez des solutions ou des 
raisons d’espérer” et que “les médias ne soulignent 
pas assez les enjeux économiques et sociaux liés au 
changement climatique71”. En parallèle, ce traitement 
est jugé “insuffisamment orienté vers les solutions et 
trop peu rigoureux et pédagogique”72.

Cette couverture médiatique lacunaire et “événemen-
tielle” des enjeux environnementaux crée un terrain 
favorable à la désinformation climatique. En rédui-
sant le débat à des épisodes de crise et en négligeant 
les dynamiques structurelles ainsi que les leviers 
d’action disponibles, les médias laissent s’installer 
des récits simplistes ou trompeurs, souvent ampli-
fiés par des acteurs politiques ou économiques hos-
tiles aux politiques climatiques. Cette fragilité du 
traitement médiatique ne se limite donc pas à un 
déficit d’information : elle contribue à la normali-
sation de discours de désinformation et à l’érosion 
de la confiance du public (seulement 32% affirment 
“avoir confiance dans ce que disent les médias sur les 
grands sujets d’actualité”73).

Une extrême-droite en plein essor, 
qui se positionne sur les enjeux 
environnementaux et instrumentalise
la désinformation climatique
à des fins électorales

En dix ans, le Rassemblement national a vu son 
nombre de députés passer de 2 en 2015 à 141 en 
2024. Dès 2022, le parti s’est attaché à développer 
un programme environnemental dans un objectif de 
séduction de la droite traditionnelle et du vote rural. 
Mobilisant des concepts chers à l’extrême-droite 
(localisme, rejet de l’étranger), les deux thèmes 
mobilisés lors de la campagne présidentielle sont la 
défense des animaux et le rejet des éoliennes74. La 
matrice intellectuelle du parti peut désormais être 
résumée en deux piliers : agrarisme (une écologie du 
“bon sens”, rurale, paysanne, s’opposant à celle des 
élites) et techno-solutionnisme (la technologie et le 
marché résoudront la crise).

L’extrême droite défend ce qu’il appelle une “écologie 
positive”75, qui passe par une opposition puissante 
aux normes environnementales, présentées comme 
défavorables aux préoccupations de la population 
(pouvoir d’achat, libertés individuelles), ainsi qu’aux 
objectifs contraignants de décarbonation de l’éco-
nomie76. Les propositions du parti exercent un fort 

effet d’entraînement programmatique sur le reste du 
champ partisan : en 2022, le programme présidentiel 
du parti d’extrême droite Reconquête présidé par 
Eric Zemmour comportait également des mesures 
pour lutter contre “une écologie prise en otage par 
l’idéologie”, dont un moratoire sur l’énergie solaire 
et éolienne77. Cette concurrence politique amène, 
en période électorale, à une volonté de distinction 
toujours plus poussée - et des postures climato-scep-
tiques décomplexées. 

Le RN déploie une véritable stratégie du “double 
langage”78 concernant l’écologie : il conjugue remise 
en cause des sciences du climat, des solutions au 
changement climatique et des messagers de la tran-
sition, mais sans s’affirmer ouvertement climatoscep-
tique. Ainsi, l’ancienne conseillère régionale Edwige 
Diaz, désormais députée de la Gironde, affirmait en 
2019 que “l’hypothèse d’un changement climatique 
sert des intérêts particuliers”79. À Carcassonne, le 
député Christophe Barthès met en doute l’origine 
anthropique du changement climatique.80 Face à la 
sécheresse, et le jour même où une conférence de 
présentation du rapport du GIEC était organisée, 
des élus locaux à Perpignan ont réalisé en 2023 une 
procession religieuse pour réclamer le retour de la 
pluie.81 

La notabilisation du Rassemblement national parti-
cipe d’opportunités médiatiques grandissantes pour 
fabriquer du doute sur les crises environnementales, 
à l’image de l’interview du député Thomas Ménagé en 
août 2023 sur France Inter : dans la matinale radio 
la plus écoutée de France, le parlementaire affirmait 
que “le GIEC avait parfois tendance à exagérer”.82

Le cadrage politique d’une transition écologique 
comme un projet liberticide voire une “écologie 
punitive” reprend et valide des registres de méfiance 
déjà présents dans l’opinion publique. Leur médiati-
sation contribue à donner une visibilité et une légi-
timité accrues à l’idée selon laquelle la lutte contre 
le réchauffement serait un prétexte pour instaurer 
une “dictature climatique” ou limiter les libertés 
individuelles. D’après une étude de la Fondation 
Jean-Jaurès en 2022, 42% des Français interrogés 
sont d’accord avec l’idée selon laquelle “Les élites ont 
pour projet d’instaurer une dictature climatique”83. 
41% partagent l’idée que “la crise climatique est un 
prétexte utilisé par les gouvernements mondiaux 
pour limiter les libertés des individus”. 

Face à une mansuétude médiatique et réglemen-
taire, ce phénomène alimente un cercle vicieux : 
les responsables politiques emploient des récits de 
désinformation climatique pour nourrir leur rhé-
torique politique. Face à des acteurs médiatiques 
et des citoyens peu avertis et mobilisés, leur expo-
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sition publique et médiatique banalise et crédibilise 
certains récits utilisés, pourtant contredits par l’état 
actuel des connaissances scientifiques, favorisant 
leur enracinement dans le débat public.

L’influence des secteurs émetteurs
sur le cadrage public 
des enjeux environnementaux

Depuis les années 1970, plusieurs secteurs écono-
miques à fortes émissions de gaz à effet de serre — 
au premier rang desquels l’industrie automobile, le 
secteur pétrochimique notamment représenté en 
France par TotalEnergies et, dans une autre mesure, 
le secteur agricole — exercent une influence déter-
minante sur les politiques publiques et le cadrage 
médiatique des enjeux environnementaux. 

Cette influence s’explique par des décennies de 
relations de codépendance avec l’État : dans le cas 
de l’automobile, par exemple, le développement des 
infrastructures routières et le soutien fiscal au die-
sel ont longtemps constitué des piliers implicites de 
la politique industrielle française. En échange de la 
promesse de croissance et d’emplois, l’État a soutenu 
les choix technologiques du secteur, souvent au détri-
ment d’alternatives moins émettrices.84

Le secteur pétrochimique, dominé par l’entreprise 
TotalEnergies, s’est quant à lui imposé comme un 
acteur central du système énergétique français et 
mondial, tirant parti de son poids économique et de 
son rôle stratégique dans l’approvisionnement éner-
gétique. Par sa place parmi les principaux annon-
ceurs publicitaires et partenaires de grands médias 
français, TotalEnergies a bénéficié d’une visibilité et 
d’une légitimité qui ont contribué à cadrer le débat 
public.85 En présentant sa stratégie comme compa-
tible avec la croissance économique et la sécurité 
énergétique86, l’entreprise a renforcé l’idée que la 
transition climatique représentait un risque pour 
l’emploi et la compétitivité, détournant ainsi l’atten-
tion de sa propre responsabilité dans la prolongation 
du modèle fossile87.

Le syndicalisme agricole, principalement représenté 
par la FNSEA, joue également un rôle structurant. 
Tout en déclarant soutenir la transition écologique, 
ce syndicat majoritaire a souvent orienté le débat 
public et les politiques agricoles en faveur de la 
compétitivité et de la productivité, au détriment 
d’une transition agro-écologique pourtant soutenue 
par près de 85 % des agriculteurs français88. La rhéto-
rique syndicale met en avant la nécessité de réduire 
les contraintes financières et administratives pesant 
sur les exploitants et oppose cette revendication aux 
mesures environnementales. Le Haut Conseil pour le 
climat (HCC) a récemment souligné que le pluralisme 

des représentations agricoles dans l’espace public et 
dans les instances de gouvernance reste insuffisant, 
un déficit qui entretient le déséquilibre des débats 
et retarde la transformation du secteur89. La média-
tisation quasi-exclusive des positions de la FNSEA, 
souvent présentée comme représentant la profession 
dans son ensemble, a contribué à façonner une ligne 
de fracture persistante dans l’opinion publique à 
l’égard des politiques écologiques90.

Conséquences sur le débat public

Ces acteurs économiques, en défendant leurs inté-
rêts sectoriels, mobilisent ou amplifient des récits 
climatosceptiques et des arguments de désinforma-
tion. L’opposition aux réglementations environne-
mentales est souvent présentée comme une défense 
des emplois, de la souveraineté industrielle ou de la 
compétitivité nationale. Ce cadrage transforme les 
politiques climatiques en menaces économiques et 
alimente des récits selon lesquels la transition serait 
coûteuse, inefficace ou imposée par des élites décon-
nectées des réalités sociales.

Cette rhétorique rejoint, parfois de manière oppor-
tuniste, celle d’autres forces politiques et sociales. 
L’extrême-droite, notamment, s’approprie ces argu-
ments pour renforcer un discours nationaliste et 
anti-écologique, désignant la transition comme un 
projet hostile aux intérêts du peuple et aux modes de 
vie traditionnels. De même, certaines mobilisations 
syndicales ou collectifs ruraux utilisent ces récits 
pour polariser le débat et justifier des actions de blo-
cage, comme l’ont illustré les attaques répétées contre 
l’Office français de la biodiversité (OFB) en 2024.91

La convergence de ces récits, entre intérêts indus-
triels émetteurs, formations politiques populistes 
et acteurs sectoriels en quête de leviers d’influence, 
contribue à la normalisation des campagnes de 
désinformation dans l’espace public. Elle fragilise 
la légitimité des politiques climatiques et accroît la 
vulnérabilité des médias à des campagnes de désin-
formation qui apparaissent, à tort, comme des points 
de vue légitimes dans le débat démocratique. 

Ce phénomène souligne la nécessité d’analyser la 
désinformation climatique non seulement comme 
une défaillance du système médiatique, mais aussi 
comme le produit d’alliances stratégiques entre 
acteurs économiques, politiques et idéologiques 
cherchant à retarder la transition.
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Des perceptions publiques brouillées :
un terrain propice aux récits 
climatosceptiques

Malgré l’accumulation de preuves scientifiques et la 
fréquence croissante des événements climatiques 
extrêmes, la perception publique du changement 
climatique demeure fragmentée en France. 

Près d’un tiers des Français (33 %, selon l’Obs’COP 
202492) exprime encore des doutes sur le rôle déter-
minant des activités humaines dans le réchauffe-
ment, une proportion stable depuis plusieurs années. 

Ce socle de climatoscepticisme, minoritaire mais 
durable, constitue un terreau favorable à la diffusion 
des campagnes de désinformation, d’autant qu’il se 
combine à un haut niveau d’adhésion aux thèses com-
plotistes : plus de 60 % des Français déclarent croire 
à au moins une théorie du complot93.

Cette situation contraste avec l’ampleur de l’inquié-
tude face au risque climatique. Si 9 Français sur 10 
reconnaissent la réalité du changement climatique, 
l’intensité de cette inquiétude recule : la proportion 
de personnes se déclarant “très préoccupées” par 
le sujet est passée de 35 % à 29 % entre 2021 et 2024, 
suivant une tendance mondiale (-3 points). Cette 
érosion s’explique en partie par la hiérarchisation 
concurrente des menaces : dans un contexte marqué 
par l’inflation, la guerre en Ukraine et les tensions au 
Proche-Orient, le coût de la vie et la sécurité figurent 
désormais en tête des préoccupations des Européens. 
En France, le changement climatique n’arrive qu’en 
quatrième position94.

Cette reconfiguration des priorités s’accompagne 
d’une remise en cause croissante des instruments 
de la transition. L’acceptabilité de l’interdiction de 
la vente des voitures thermiques d’ici 2035 a chuté 
à 34 % en France (-7 points en quatre ans), et la per-
ception des véhicules électriques est brouillée : 71 % 
des Français considèrent qu’ils sont aussi nocifs pour 
le climat que les moteurs thermiques, contre 50 % à 
l’échelle mondiale. Ces résultats traduisent un scep-
ticisme nourri par des campagnes de désinformation 
récurrentes autour de “fake news, relayées aussi bien 
sur les réseaux sociaux que dans certains espaces 
médiatiques 95.

Le rapport aux modes de vie révèle une autre ten-
sion. Bien qu’une majorité relative de Français (51 %) 
continue de juger nécessaire de modifier ses com-

portements pour limiter le réchauffement, cette 
proportion a reculé de 13 points en six ans, tandis 
que progresse le pari technologique (+10 points, 
à 26 %). Parallèlement, la pratique effective de la 
sobriété décline : la part de Français évitant systé-
matiquement ou presque l’usage de la voiture est 
passée de 37 % à 31 % en deux ans, et celle de l’avion 
de 36 % à 32 %. Ces évolutions traduisent une fatigue 
de l’injonction individuelle et une demande plus forte 
d’action institutionnelle : 69 % des Français estiment 
que le gouvernement doit agir en priorité, mais 58 % 
désignent également les entreprises, un niveau plus 
élevé que dans d’autres pays96.

Ce brouillage des perceptions est renforcé par les 
lacunes structurelles du système d’information. Les 
médias mainstream restent le premier canal d’in-
formation climatique, mais leur traitement est jugé 
trop peu pédagogique et trop centré sur les crises 
ponctuelles au détriment des solutions et des enjeux 
socio-économiques de long terme97,98. La fragmenta-
tion des canaux numériques et la circulation rapide 
des contenus sensationnalistes amplifient ce défi-
cit de compréhension et de confiance. La défiance 
envers les institutions médiatiques se traduit par un 
espace public plus poreux aux messages émanant 
d’acteurs industriels, politiques ou militants cher-
chant à relativiser l’urgence climatique ou à en rejeter 
la responsabilité.

Cette dérive informationnelle alimente un cercle 
vicieux. La perception d’une transition coûteuse ou 
injuste, combinée à la faible confiance dans les ins-
titutions et les médias, rend une partie de l’opinion 
plus réceptive aux campagnes d’obstruction diffusés 
par les secteurs émetteurs, notamment l’industrie 
pétro-gazière et automobile, ou par des forces poli-
tiques hostiles aux politiques climatiques, telles que 
l’extrême-droite. En jouant sur la peur des pertes 
d’emplois, le rejet des contraintes réglementaires ou 
la défense de “modes de vie menacés”, ces récits par-
viennent à coaliser des publics hétérogènes autour 
d’une résistance aux transformations nécessaires. 
Ils participent ainsi à freiner le consensus social 
indispensable à une action climatique ambitieuse et 
cohérente.

Une fragilisation du travail législatif 
et des reculs normatifs qui se cumulent

L’une des conséquences les plus préoccupantes de 
la banalisation des arguments de désinformation 
climatique est sa capacité à influencer le processus 

B. Conséquences de la désinformation 
climatique en France
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législatif. L’objectif ultime des campagnes organi-
sées d’obstruction n’est pas seulement de créer 
le doute dans l’opinion publique : il est de faire 
en sorte que ces récits soient repris dans le débat 
institutionnel et médiatique, jusqu’à façonner les 
décisions politiques99.
 
Cette dynamique est d’autant plus efficace que de 
les décideurs se représentent de manière biaisée 
l’état de l’opinion  : les responsables politiques 
sous-estiment fortement la volonté de leur électo-
rat qu’il ne l’est réellement sur les enjeux clima-
tiques et écologiques100.
 
L’interaction entre la médiatisation des récits cli-
mato-sceptiques et les décisions politiques reste 
difficile à quantifier de manière causale, mais elle se 
manifeste dans l’accumulation de reculs normatifs. 
Selon le Réseau Action Climat, 43 reculs environne-
mentaux — reports, affaiblissements ou suppres-
sions de mesures visant à limiter les émissions ou 
à accélérer la transition — ont été enregistrés en 
France au cours des six premiers mois de 2025101. Si 
ces reculs ne peuvent être attribués exclusivement 
à la désinformation, les pics d’activité “désinforma-
tive” coïncident régulièrement avec les débats sur des 
politiques structurantes : la programmation plurian-
nuelle de l’énergie, la stratégie nationale d’adaptation 
climatique, la généralisation des zones à faibles émis-
sions (ZFE) ou encore l’interdiction de la vente des 
véhicules thermiques neufs à partir de 2035. 

Faute de preuves tangibles venant contrecarrer 
rapidement les récits sceptiques ou trompeurs 
sur les coûts, la faisabilité technique ou les consé-
quences sociales de ces mesures, ces reculs nour-
rissent un cercle vicieux : ils renforcent la défiance 
et le scepticisme de l’opinion publique, qui devient 
plus réceptive aux arguments de désinformation, 
affaiblissant ainsi encore davantage la légitimité de 
l’action publique.

Un exemple récent illustre le franchissement d’un 
seuil critique : le moratoire sur le développement 
de nouvelles installations d’énergies renouvelables, 
voté en 2025 par l’Assemblée nationale103, a été jus-
tifié dans son exposé des motifs par un argument 
issu d’une campagne de désinformation. Celui-ci 
attribuait le black-out survenu fin avril 2025 en 
Espagne et au Portugal aux énergies renouvelables 
“intermittentes”, à la fiabilité douteuse et faisant 
“courir le risque d’un black-out”104. L’enquête du 
gouvernement espagnol a pourtant démontré que 
cette panne électrique était due à une défaillance 
d’infrastructures dans le réseau de transport d’élec-
tricité, sans rapport avec la part des énergies renou-
velables. Cet épisode montre comment une affirma-
tion fausse, d’abord propagée sur les réseaux sociaux 
puis amplifiée par certains médias, a fini par être 

inscrite noir sur blanc dans le texte justifiant une 
décision législative majeure105.

Ce brouillage du débat public fragilise le travail parle-
mentaire et favorise des reculs normatifs en cascade. 
Il affaiblit la légitimité des institutions en donnant 
l’impression que les mesures climatiques sont impo-
sées “contre le peuple”, tout en décourageant l’adop-
tion de politiques ambitieuses au moment où elles 
sont les plus nécessaires. 

L’imprégnation des arguments issus de la désin-
formation dans l’arène politique et réglementaire 
montre que l’enjeu ne se limite plus à la circulation 
de “fake news” : il s’agit désormais d’une érosion de 
la capacité démocratique à protéger l’intérêt général 
face à des stratégies de manipulation délibérées, sou-
vent soutenues par des secteurs économiques forte-
ment émetteurs et par des forces politiques hostiles 
à la transition.

Un tissu économique et industriel freiné  
par l’incertitude normative, amplifiée  
par les campagnes de désinformation

La décarbonation structurelle de l’industrie fran-
çaise, nécessaire à la transition écologique mais 
aussi à la réindustrialisation et à la consolidation de 
la souveraineté énergétique et industrielle, exige une 
lisibilité normative claire. Sans cohérence entre les 
discours réglementaires, les politiques publiques et 
les attentes citoyennes, les décisions d’investisse-
ment se trouvent paralysées. 

Dans son rapport annuel sur la transition écologique 
(septembre 2025), la Cour des comptes souligne que 
la France doit mener une action “urgente, vigoureuse 
et mieux planifiée”, afin d’éviter que l’instabilité 
normative et la maladaptation n’augmente sensi-
blement les coûts de la transition106. De leur côté, en 
septembre 2025, environ 150 dirigeants français ont 
insisté sur leur “besoin d’un cadre européen stable 
pour investir, innover, transformer”, affirmant que 
les “louvoiements” réglementaires freinent tant 
leurs investissements que leurs recrutements107. Ces 
témoignages industriels illustrent les conséquences 
de l’incertitude.

L’émergence de cette incertitude s’inscrit dans un 
contexte d’accroissement des campagnes de désin-
formation qui coïncident avec les périodes de débat 
public sur des mesures structurantes : zones à faibles 
émissions, stratégie nationale d’adaptation, ou encore 
l’interdiction de la vente des véhicules thermiques 
à partir de 2035. Les discours qui circulent alors 
remettent en question la faisabilité technique, le coût 
économique ou les impacts sociaux de ces mesures, 
souvent sans preuves solides mais avec une forte 
capacité de mobilisation médiatique.
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Dans le secteur éolien français, la désinformation 
climatique a désormais des conséquences écono-
miques mesurables. Selon le syndicat des énergies 
renouvelables (SER), seules 267 MW de nouvelles 
capacités éoliennes ont été installées au cours des 
six premiers mois de l’année (2025), soit le niveau le 
plus bas des vingt dernières années. Ce ralentisse-
ment, qualifié de “moratoire qui ne dit pas son nom” 
par le SER, résulte des campagnes de désinformation 
et du matraquage idéologique, qui ont conduit à l’ab-
sence d’un cadre pluriannuel stable et d’une feuille 
de route énergétique nationale. La pression politique 
locale restreint les portefeuilles de projets des déve-
loppeurs, accentuant l’incertitude et freinant les 
investissements dans ce secteur stratégique pour la 
transition énergétique108.

Ainsi, plus que jamais, les reculs normatifs ne sont 
pas uniquement des symptômes, mais des ampli-
ficateurs d’un cercle vicieux où la désinformation 
alimente l’incertitude, qui freine l’investissement 
industriel, renforce le scepticisme public et fournit 
ensuite des arguments pour justifier de nouveaux 
reculs ou retards.
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Une forte poussée des cas de 
mésinformation climatique observée en juin

Sur la période analysée, 529 cas de mésinformation 
climatique ont été identifiés - dont 116 sur la semaine 
du 30 juin au 6 juillet, soit presque autant que sur l’en-
semble du premier trimestre 2025.

Vision générale du lien entre couverture 
médiatique et désinformation 

Si les médias traitent davantage du sujet climatique 
à la faveur de l’actualité politique, météorologique ou 
économique, il semble pertinent de s’intéresser au lien 
entre la part d’antenne liée au changement climatique 
et la prévalence de la désinformation climatique.

PARTIE 1 : Désinformation climatique dans les médias en France

Graphique Évolution du nombre de cas de mésinformation climatique, ainsi que du nombre de programmes 
distincts ayant contenu des cas de mésinformation dans les programmes d’information des télévisions géné-
ralistes françaises sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.

Graphique Vue comparée entre la proportion de cas de mésinformation climatique par heure d’information 
climatique et la couverture moyenne des sujets climatiques dans les programmes d’information des télévisions 
généralistes françaises sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.
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Une augmentation très forte de la désinformation climatique 
autour de moments politiques et géopolitiques structurants

Graphique Vue comparée entre le nombre de cas de mésinformation validés et les momentums politiques 
de l’année 2025 en France. Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.

La désinformation climatique n’est pas corrélée à la 
couverture médiatique du changement climatique, 
mais semble plutôt s’inscrire dans des momentums 
politiques bien identifiés.

Ainsi, la prise de mandat de Donald Trump, les deux 
phases politiques sur la Programmation Plurian-
nuelle sur l’Énergie, et les débats sur les Zones à 
Faibles Émissions ont vu significativement croître le 
nombre de cas de mésinformation.

Il convient spécifiquement de noter que 40% des 
cas observés en 8 mois d’analyse l’ont été sur les 3 
semaines précédant le vote de la PPE3 au Parlement. 

Analyse spécifique par média

Précision méthodologique : le périmètre analysé 
pour Arte étant significativement plus bas que pour 
les autres chaînes du périmètre, l’impact d’un cas 
de mésinformation sur des ratios types “# de cas / 
# temps dédié aux sujets climatiques” est très élevé. 
Aussi, si les résultats restent valables, ils doivent être 
interprétés avec prudence.

Les cas de mésinformation, rapportés à la couverture 
médiatique du changement climatique, mettent en 
lumière des tendances différenciées par typologies 
de médias, qu’il convient d’étudier séparément.

Graphique Distribution du nombre de cas de mésinformation confirmé par heure d’information sur le chan-
gement climatique sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.
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PARTIE 1 : Désinformation climatique dans les médias en France

Graphique 1, 2 et 3 Comparaison entre la prévalence de mésinformation climatique par heure dédiée au 
changement climatique et la couverture du changement climatique dans les programmes d’information des 
chaînes d’information en continu françaises, dans les programmes d’information des radios généralistes fran-
çaises et dans les programmes d’information des télévisions généralistes françaises sur la période analysée 
[jan 25 - août 25]. Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.

Lecture du graphique 1 Pour BFM TV, le changement climatique a occupé 3.5% du temps d’antenne, et 
on observe environ 0.1 cas de mésinformation climatique toutes les 10h d’information.
Précision méthodologique Le périmètre analysé pour Arte étant significativement plus bas que pour les 
autres chaînes du périmètre, l’impact d’un cas de mésinformation sur des ratios types “# de cas / # temps 
dédié aux sujets climatiques” est très élevé. Aussi, si les résultats restent valables, ils doivent être interprétés 
avec prudence.

1 — Comparaison du nombre de cas relativement à la couverture du changement 
climatique dans les programmes d’information des chaînes d’information en continu

3 — Comparaison du nombre de cas relativement à la couverture du changement 
climatique dans les programmes d’information des chaînes généralistes

2 — Comparaison du nombre de cas relativement à la couverture du changement
climatique dans les programmes d’information des radios généralistes
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Concernant les chaînes d’information en continu : 
plus les chaînes traitent de sujets climatiques, 
moins elles sont poreuses à la désinformation. 
Spécifiquement : 
— CNews s’illustre par une couverture médiatique du 

changement climatique particulièrement basse, 
tout en diffusant près de deux fois plus de désin-
formation que ses homologues. 

— FranceInfo Radio s’illustre par une faible préva-
lence de désinformation, tout en maintenant un 
haut niveau d’information en comparaison du 
marché.

S’agissant des radios généralistes, le porosité média-
tique aux cas de mésinformation apparaît plus 
marquée. Les stations qui diffusent le plus de cas de 
mésinformation sur le climat - comme Sud Radio, 
RMC et Europe 1 - sont aussi celles qui consacrent le 
moins de temps d’antenne aux enjeux climatiques, 
maintenant ainsi leur audience dans un niveau d’in-
formation à la fois insuffisant et biaisé.

SudRadio nécessite par ailleurs une analyse parti-
culière. En effet, si des cas de mésinformation sont 
présents dans plusieurs chaînes, SudRadio fait figure 
d’exception par l’ampleur du phénomène. Avec 1,4 cas 
de mésinformation climatique par heure d’informa-
tion sur le climat, une fake news est prononcée toutes 
les 40 minutes d’information sur le climat. Au-delà de 
son audience directe, SudRadio revendique109 près de 
86 millions de vues sur YouTube en 2024, auprès de 
ses presque 1 million d’abonnés.

Concernant les télévisions généralistes, il semble-
rait que plus les chaînes traitent d’enjeux environ-
nementaux, plus elles sont touchées (en volume) 
par la désinformation climatique, à proportion 

relativement équivalente. Dans l’ensemble, que la 
ligne éditoriale consiste à traiter peu ou beaucoup 
des sujets environnementaux, presque aucune 
n’est imperméable à la désinformation, et s’avèrent 
poreuses dans les mêmes proportions. Ces obser-
vations s’expliquent par des pratiques éditoriales et 
des programmations différentes entre les chaînes de 
télévision généralistes et d’information en continu. 

À la lumière de ces observations, les chaînes de télé-
vision généralistes constituent des remparts plus 
efficaces contre la désinformation climatique en 
comparaison de l’information en continu et d’une 
partie des radios privées.

De cas isolés de mésinformation climatique
aux campagnes structurées de désinformation

La recension des cas de mésinformation permet de 
dégager des répétitions et similarités, et donc d’en 
déduire l’existence de campagnes de désinformation.

À cette fin, l’ensemble des cas de mésinformation 
détectés ont été regroupés au sein de groupes d’af-
firmations similaires, statistiquement représentatifs. 
63% des cas identifiés traitent du secteur énergé-
tique, spécifiquement des énergies renouvelables, 
9% de la mobilité électrique, 8% des sciences cli-
matiques et 8% du rôle de la France dans l’action 
climatique mondiale.

Le périmètre de ce rapport n’inclut pas la désinfor-
mation portant spécifiquement sur la biodiversité. 
Ainsi, à titre d’exemple, les cas identifiés relatifs à 
l’agriculture ne concernent que des affirmations en 
lien direct avec le changement climatique.

Graphique Répartition thématique des campagnes de désinformation observées dans les programmes 
d’information audiovisuels français sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : Observatoire des Médias 

sur l’Écologie.
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PARTIE 1 : Désinformation climatique dans les médias en France

Graphique Répartition des différentes campagnes de désinformation climatique identifiés sur la période 
analysée [jan 25 - août 25]. Lecture du graphique : la taille des cases est proportionnelle au nombre de cas 
détectés. Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.

Principaux narratifs de désinformation
Étude menée sur les programmes d’information 

télévisés et radiophoniques en France, entre janvier et août 2025
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Graphique Distribution temporelle des campagnes de désinformation observées dans les programmes 
d’information audiovisuels français sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : Observatoire des Médias 

sur l’Écologie.
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Réduire les émissions de gaz à effet de serre de la France n'a aucun impact sur le climat surtout si les autres pays ne le font pas

On nous fait croire qu'il existe un consensus sur le réchauffement climatique, ce qui est faux puisque certains scientifiques sont en
désaccord, et on nous interdit d'en débattre
L'origine anthropique du réchauffement climatique est incertaine ou insignifiante

Les ZFE ne produisent aucun effet écologique notable et ne réduisent pas les émissions de gaz à effet de serre.

Les voitures thermiques ne sont pas un problème pour l'environnement, en particulier si elles sont alimentées à l'éthanol, au diesel, ou si
elles sont récentes
Les voitures électriques polluent plus que les voitures thermiques ou hybrides

Les solutions de décarbonation de l’économie cachent des intérêts financiers, et non un réel intérêt climatique

Les politiques climatiques sont adoptées sans aucune étude préalable, sans connaitre l'impact qu'elles pourraient avoir

Le bilan environnemental des éoliennes est négatif et elles sont un désastre pour la biodiversité (oiseaux) et la santé humaine (maladies).

Les énergies renouvelables variables provoquent des blackouts et compromettent la sécurité d’approvisionnement électrique

Les énergies renouvelables variables font exploser le prix de l’électricité

Les énergies renouvelables sont inefficaces ou inutiles en raison de leur intermittence

Les données scientifiques sur l’ampleur du changement climatique sont falsifiées et exagérées par des scientifiques, des ONG et des 
institutions, dans le but de manipuler l’opinion publique et de servir leurs propres intérêts.
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La distribution temporelle de ces campagnes fait 
ressortir une observation phare : à l’exception de 
la campagne sur la climatisation (émergeant à l’été 
2025), l’ensemble des campagnes observées sur l’an-
née sont apparues au plus tard en mars 2025. Du fait 
des faibles renouvellement et sophistication des cam-
pagnes de désinformation.

Analyse des locuteurs : journalistes, 
éditorialistes, invités, politiques

Les cas de mésinformation sont prononcés par 
une diversité de locuteurs : invités, personnalités 
politiques, journalistes, chroniqueurs, auditeurs. 
Légèrement plus de 20% des cas sont prononcés 
directement par des journalistes, quand les invités 
représentent 32% de la mésinformation détectée. Les 
invités politiques concentrent 24% des cas détectés, 
et les chroniqueurs 19%.

La distribution des locuteurs par typologie d’action-
nariat (public / privé), voire même par média spéci-
fiquement, permet une lecture plus fine du constat.

Dans le secteur public, 92% des cas de mésinforma-
tion détectés proviennent d’invités, politiques ou 
non. A contrario, 46% des cas de mésinformation 
prononcés sur les chaînes privées le sont par des 
journalistes ou des chroniqueurs.

Graphique Répartition des locuteurs des cas de mésinformation détectés dans les programmes d’information 
audiovisuels français sur la période analysée, comparaison entre secteur privé et secteur public [jan 25 - 
août 25]. Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.

Graphique Répartition des locuteurs ayant pronon-
cés les cas de mésinformation observés dans les 
programmes d’information audiovisuels français sur 
la période analysée [jan 25 - août 25].
Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.
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L’analyse par média permet de faire ressortir les spé-
cificités suivantes :
— CNews et Europe 1 se distinguent par un nombre 

significatif de cas de mésinformation prononcés 
directement par des journalistes - 38 % et 43 % des 
cas respectivement.

— LCI se distingue par un nombre significatif (52%) 
de cas émis par des chroniqueurs de la chaîne.

— BFMTV se distingue par un nombre significatif 
(53%) de cas émis par des invités politiques.

— SudRadio se distingue par un nombre significatif 
(55%) de cas émis par ses invités.

Cette analyse des locuteurs, croisée à celle du volume 
de cas par heure d’information permet l’identifi-
cation de niveaux d’exposition différenciée, et de 
conclusions sur le niveau d’intentionnalité associé.

Graphique Distribution des locuteurs ayant prononcé les cas de mésinformation pour chaque média observés 
dans les programmes d’information audiovisuels français sur la période analysée [jan 25 - août 25]. 
Source : Observatoire des Médias sur l’Écologie.
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De la science du climat à l’action climatique : 
zoom sur le nouveau déni climatique

Si les stratégies de désinformation climatique ont his-
toriquement ciblé les connaissances sur l’existence 
et l’origine du changement climatique110, elles ont 
depuis évolué. À tel point que l’émergence d’un new 
climate denial111 a été théorisée en 2020.
Le framework CARDS (Computer Assisted Recogni-
tion of Denial & Skepticism)112 permet de distinguer 
trois catégories de discours majoritaires : les récits 
fallacieux sur la science du climat, la désinformation 
concernant les messagers, et la désinformation à pro-
pos des solutions et l’action climatique.

Les narratifs de désinformation détectés ont été 
recatégorisés selon cette taxonomie. Une conclusion 
émerge : les récits fallacieux sur la science climatique 
sont aujourd’hui devenus minoritaires.

La médiatisation des discours fallacieux sur la 
science climatique ont notamment été visibles lors 
de la prise de mandat de Donald Trump (mi-février), 
dont les positions climato-sceptiques ont participé à 
normaliser cette parole dans les médias mainstream 
français113.

Le discrédit sur les messagers de la transition (scien-
tifiques, écologistes, société civile, etc.), en augmen-
tation significative, se manifeste surtout lors de phé-
nomènes d’actualité ponctuels, dans le cadre d’une 
pseudo-opposition entretenue entre transition et 
enjeux sociaux : prise de mandat de Trump, débats 
autour de la PPE, de la loi Duplomb et canicule.

La désinformation sur les solutions représente plus 
de 85% des cas de désinformation relevés depuis le 
début de l’année. Cette rhétorique est inégalement 
répartie entre les médias. Sont particulièrement 
exposés : SudRadio, RMC, Europe 1, ainsi que la qua-
si-totalité des chaînes d’information en continu.
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Cartographie des principaux médias audiovisuels français
face à la désinformation climatique

Graphique Comparaison entre la prévalence de mésinformation par heure d’information sur le changement 
climatique et la part de cas de mésinformation prononcés par des journalistes ou des chroniqueurs au sein 
des médias sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : données provenant de l’Observatoire des Médias sur 

l’Ecologie.  Analyse et grille de lecture : auteurs du rapport.

Légende Disques = nombre de cas identifiés sur la période [jan 25 - août 25]
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PARTIE 1 : Désinformation climatique dans les médias en France

Graphique Distribution du nombre d’affirmations pour chacune des différentes campagnes de désinforma-
tion détectées au sein des médias sur la période analysée [jan 25 - août 25]. Source : Observatoire des Médias 

sur l’Écologie.
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Face à la désinformation climatique, la France dis-
pose d’un outil puissant pour préserver un socle de 
réalité commun sur les enjeux environnementaux : 
les médias audiovisuels publics. 

Si TF1 constitue le leader en termes d’audience et le 
premier média audiovisuel privé en France dans la 
couverture médiatique des enjeux environnemen-
taux, les médias audiovisuels publics dominent la 
couverture des crises environnementales en France, 
selon les chiffres de l’Observatoire des Médias sur 
l’Écologie114 : sur les douze derniers mois, neuf des dix 
médias audiovisuels couvrant le plus ces enjeux sont 
publics. Ces chiffres ne reflètent que les engagements 
pris au sein des programmes d’information, omettant 
pour des raisons méthodologiques l’ensemble des 
émissions spécialisées (magazines, documentaires, 
etc).

Une majorité de Français juge l’existence de France 
Télévisions et de Radio France comme “une bonne 
chose pour l’indépendance des rédactions et des jour-
nalistes”, ainsi que pour la pluralité d’opinions et la 
diversité du paysage médiatique115. Ceux-ci jouissent 
d’audiences en hausse ces dernières années, à l’image 
de la radio généraliste France Inter ou de France 2. 

France Télévisions, Radio France, Arte, France 
Médias Monde et l’Institut national de l’audiovi-
suel signent avec l’Etat des contrats d’objectifs et de 
moyens (COM), dans le cadre de leurs missions fixées 
par la loi Léotard de 1986. Les COM permettent ainsi 
de fixer des axes prioritaires de développement à l’au-
diovisuel public dans une perspective pluriannuelle, 
et mettent en avant l’exigence d’exemplarité.

En poursuivant ces missions, les entreprises doivent 
offrir “au public, pris dans toutes ses composantes, 
un ensemble de programmes et de services qui se 
caractérisent par leur diversité et leur pluralisme, 
leur exigence de qualité et d’innovation, le respect 
des droits de la personne et des principes démocra-
tiques constitutionnellement définis”, dont l’éduca-
tion à l’environnement et au développement durable.

L’audiovisuel public doit, de ce fait, constituer un 
rempart face aux tentatives de manipulation de 
l’opinion et de désinformation. L’effort d’exemplarité 
attendu par les médias publics ne doit cependant ni 
dédouaner les médias privés de transformation de 

leurs pratiques, ni retarder la nécessité, de la part 
des acteurs politiques, de contribuer à l’élaboration 
de nouveaux standards partagés en matière d’infor-
mation environnementale. Face à la désinformation 
climatique, il y a urgence à changer les règles de la 
régulation médiatique. 

Graphique Distribution du nombre d’affirmations 
pour chacune des différentes campagnes de désin-
formation détectées au sein des médias sur la pé-
riode analysée [jan 25 - août 25]. Source : Observatoire 

des Médias sur l’Écologie.

Couverture médiatique des sujets 
environnementaux par média

D. Zoom : l’audiovisuel public, 
rempart face à la désinformation 
climatique
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À retenir L’électricité d’origine solaire et éolienne est désormais moins coûteuse à produire que l’électricité provenant 
des centrales à combustibles fossiles ou nucléaires. Plus de solaire et d’éolien n’entraîne pas nécessairement une 
augmentation des factures d’électricité.

Résumé L’ajout de plus de solaire et d’éolien ne conduit pas nécessairement à des factures d’électricité plus éle-
vées117. Prenons l’exemple des États-Unis. On pourrait s’attendre à ce que les ménages des États avec plus de 
solaire et d’éolien payent plus cher leur électricité, mais aucune corrélation de ce type n’est observée118. En fait, on 
trouve certaines des factures d’électricité les moins chères dans les États ayant récemment installé un grand nombre 
d’éoliennes.

Les factures d’électricité sont structurées différemment selon les pays, et elles incluent généralement des taxes et des 
frais liés au réseau électrique, mais la plus grande dépense provient du coût de production de l’électricité elle-même. 
Les panneaux solaires et les éoliennes sont désormais généralement moins coûteux à construire et à exploiter que 
les centrales à combustibles fossiles ou nucléaires119. Mais la plupart des réseaux électriques reposent sur un mix 
de sources et la source la plus chère détermine le coût pour l’usager. Ainsi, dans une grande partie de l’Europe, les 
combustibles fossiles jouent un rôle démesuré dans la détermination de ce coût. En particulier en 2022, les prix du gaz 
ont explosé suite à l’invasion russe de l’Ukraine : les conséquences se sont fait ressentir sur le marché de l’électricité120.

De nombreux indicateurs montrent que l’augmentation de la part du solaire et de l’éolien dans le réseau électrique 
contribue à réduire les prix de l’électricité sur le marché européen. En raison des investissements nécessaires dans le 
réseau électrique, le déploiement des renouvelables pourrait entraîner une hausse des factures d’électricité en France 
d’environ 15 % à l’avenir121. Ces investissements répondent à la nécessité de renouvellement des infrastructures vieil-
lissantes, d’adaptation au changement climatique, de nouveaux raccordements pour l’industrie et la production décar-
bonée, et de renforcement de la structure du réseau – et pas seulement au déploiement des énergies renouvelables.

En savoir plus
— Les EnR sont-elles responsables de l’évolution de la facture ? CRE. 2025. Débats sur l’énergie : Démêler le vrai du 

faux. https://www.cre.fr/fileadmin/Documents/Rapports_et_etudes/2025/DemelerleVraiduFaux.pdf 
— ScienceFeedback. “La hausse des renouvelables dans le mix électrique diminue le prix de vente de l’électricité, et aug-

mente les coûts d’acheminement - Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 24 juin 2025. https://science.
feedback.org/fr/blog/hausse-renouvelables-mix-electrique-diminue-prix-vente-electricite-augmente-couts-ache-
minement/

— ScienceFeedback. “Do Renewables Increase the Price of Electricity? Not Necessarily”. https://Science.Feedback.
Org/, 23 avril 2025. https://science.feedback.org/if-renewables-are-cheap/

— Roser, Max. “Why Did Renewables Become so Cheap so Fast?” Our World in Data, 1 décembre 2020. https://
ourworldindata.org/cheap-renewables-growth

— Evans, Simon. “Factcheck: Why expensive gas – not net-zero – is keeping UK electricity prices so high - Carbon 
Brief”. 2025. https://www.carbonbrief.org/factcheck-why-expensive-gas-not-net-zero-is-keeping-uk-electricity-
prices-so-high/

“Les énergies renouvelables variables font 
exploser le prix de l’électricité.”

TROMPEUR
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“Les données scientifiques sur l’ampleur du 
changement climatique sont falsifiées et exagérées 
par des scientifiques, des ONG et des institutions, 

dans le but de manipuler l’opinion publique  
et de servir leurs propres intérêts.”

À retenir Il n’existe aucune preuve de “falsification massive des données” ou de “fraude” dans le domaine de la 
science climatique. Les affirmations contraires reposent sur des théories du complot et non sur des preuves. Les 
principaux rapports sur le climat, comme le dernier rapport d’évaluation du GIEC, sont rigoureusement vérifiés par des 
centaines d’experts scientifiques à travers le monde et attribuent de manière transparente des niveaux de confiance 
à leurs conclusions122.

Résumé Les allégations de “fraude massive” dans le domaine de la science climatique reposent sur des théories 
du complot, et non sur des preuves. Les scientifiques du monde entier mènent des recherches indépendantes sur le 
climat terrestre. Lorsque leurs principales conclusions concordent d’une étude à l’autre, cela renforce leurs conclusions, 
mais ne prouve pas que les scientifiques “conspirent”. 

Les principales organisations climatiques, telles que le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat 
(GIEC), expliquent leurs processus de manière transparente. Le sixième rapport d’évaluation du GIEC de 2021, par 
exemple, est un résumé des conclusions tirées par les scientifiques après avoir évalué des milliers d’articles scienti-
fiques123. Ces rapports d’évaluation sont rigoureusement examinés par des centaines d’experts à travers le monde. 
Le GIEC fait preuve de transparence quant aux niveaux de confiance associés aux différentes conclusions et ses 
auteurs sont les premiers à expliquer leurs incertitudes.

Les procédures ci-dessus montrent pourquoi ces rapports ne se contentent pas de “suivre un discours” ; l’urgence et 
l’ampleur du changement climatique décrites dans ces rapports découlent de l’examen par des experts d’un ensemble 
complet de preuves scientifiques. 

À plus petite échelle, les articles scientifiques individuels sont également examinés par des pairs experts dans le cadre 
d’un processus appelé “examen par les pairs”. Malgré les milliers d’articles examinés par des pairs et les nombreux 
rapports climatiques importants publiés au fil des ans, les théoriciens du complot n’ont toujours pas présenté de 
preuves crédibles d’une “fraude massive”. 

En savoir plus
— IPCC. Comment fonctionne le processus d’examen du GIEC ? 2015. https://www.ipcc.ch/site/assets/

uploads/2018/04/FS_review_process_fr.pdf 
— Rosen, Debbie. “Guest post: Tracking the unprecedented impact of humans on the climate - Carbon Brief”. 2024. 

https://www.carbonbrief.org/guest-post-tracking-the-unprecedented-impact-of-humans-on-the-climate/ 
— ScienceFeedback. “Temperatures on Earth Are Increasing and the Rise Is Drastically Outpacing Previous Natural 

Changes in the Planet’s Climate - Science Feedback”. https://Science.Feedback.Org/, 15 mai 2023. https://
science.feedback.org/review/headline-temperatures-on-earth-are-increasing-and-the-rise-is-drastically-outpacing-
previous-natural-changes-in-the-planets-climate/

— ScienceFeedback. “Data Shows Temperatures Rising in Greenland and around the World; Current Global Warming 
Is Driven by CO2, Not Solar Activity - Science Feedback”. https://Science.Feedback.Org/, 25 mars 2024. https://
science.feedback.org/review/data-shows-temperatures-rising-greenland-world-current-global-warming-driven-
co2-not-solar-activity/

INFONDÉ
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À retenir Tant au niveau global que par habitant, la France émet nettement moins de gaz à effet de serre que les 
grands émetteurs tels que les États-Unis ou la Chine. Mais la France n’est certainement pas le pays qui émet le moins 
au monde. Globalement, la France se classe environ 20e au niveau mondial en termes d’émissions de gaz à effet de 
serre, avec environ 180 pays qui émettent moins qu’elle. Les émissions par habitant relativement faibles de la France 
sont en grande partie dues à l’utilisation importante de l’énergie nucléaire.

Résumé S’il est vrai que la France émet nettement moins de gaz à effet de serre que les plus gros émetteurs comme 
les États-Unis ou la Chine, elle ne figure pas pour autant parmi les pays les moins polluants au monde. La France se 
classe environ 20e au niveau mondial (selon les années) en termes d’émissions annuelles de gaz à effet de serre ; 
environ 180 pays émettent moins que la France. 

Les émissions relativement faibles de la France par rapport aux principaux pays émetteurs s’expliquent par le fait qu’une 
plus grande partie de l’énergie française provient du nucléaire plutôt que des combustibles fossiles (qui émettent 
beaucoup plus de gaz à effet de serre). En 2024, 44 % de la consommation totale d’énergie de la France provenait 
du nucléaire ; la même année, cette part n’était que de 9,8 % aux États-Unis et de 3 % en Chine. Les États-Unis et 
la Chine dépendent principalement des combustibles fossiles pour leur énergie. 

Mais les émissions de la France sont loin d’être nulles (369 millions de tonnes de CO2e), avec environ 41,8 % de 
son énergie provenant des combustibles fossiles. Chaque tonne de gaz à effet de serre ajoutée à notre atmosphère 
contribue au réchauffement climatique, quel que soit le pays qui l’émet ou son “classement en matière d’émissions”. 
De plus, tous les pays émettant moins de 2 % des émissions mondiales (y compris la France) représentent 37,6 % 
du total, ce qui est loin d’être négligeable. 

En savoir plus
— IEA. “France - Countries & Regions”. IEA, 2025. https://www.iea.org/countries/france/energy-mix.
— IEA. “United States - Countries & Regions - IEA”. 2025. https://www.iea.org/countries/united-states/energy-mix.
— IEA. “China - Countries & Regions”. IEA, 2025. https://www.iea.org/countries/china/energy-mix.
— ScienceFeedback. “Jordan Bardella minimise la responsabilité de la France dans les émissions mondiales de CO2 

- Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 24 mars 2025. https://science.feedback.org/fr/review/
jordan-bardella-minimise-la-responsabilite-de-la-france-dans-les-emissions-mondiales-de-co2/

— ScienceFeedback. “Quelles sont les sources d’émissions de gaz à effet de serre des Français ? - Science Feedback”. 
https://science.feedback.org/, 13 mars 2025. https://science.feedback.org/fr/quelles-sources-emissions-gaz-
effet-serre-francais/ 

— ScienceFeedback. “Près de la moitié de l’énergie consommée en France provient de combustibles fossiles, l’élec-
tricité ne fournit qu’un quart des besoins en énergie - Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 14 mars 
2025. https://science.feedback.org/fr/review/pres-moitie-energie-consommee-france-provient-combustibles-fos-
siles-electricite-fournit-un-quart-besoins-energie/

— ScienceFeedback. “Il est crucial de réduire les émissions de gaz à effet de serre de tous les États pour limiter le 
réchauffement climatique - Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 19 juillet 2024. https://science.
feedback.org/fr/il-est-crucial-de-reduire-les-emissions-de-gaz-a-effet-de-serre-de-tous-les-etats-pour-limiter-le-
rechauffement-climatique/

“La France est l’un des pays qui émet le moins 
de gaz à effet de serre au monde.”

MANQUE DE CONTEXTE
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À retenir Il n’existe aucune preuve que l’ajout d’énergie solaire et éolienne au réseau provoque des blackouts. Nous 
devons certes adapter le réseau pour qu’il puisse gérer l’énergie solaire et éolienne, mais les ingénieurs électriciens 
sont bien conscients de ce problème et savent comment y remédier.

Résumé Il n’existe aucune preuve cohérente indiquant que l’augmentation de l’énergie solaire et éolienne augmente 
le risque de blackout. Lorsque les réseaux électriques intègrent correctement des panneaux solaires et des éoliennes 
à leur réseau, ils n’augmentent pas le risque de blackout124. Par exemple, en 2024, le réseau électrique californien 
a fonctionné entièrement à l’énergie solaire, éolienne et hydraulique pendant plus de 90 jours, sans subir aucun 
blackout125.

Il est vrai que les panneaux solaires et les éoliennes ne sont pas comme les autres sources d’énergie. Au lieu d’une 
centrale électrique unique, l’énergie solaire et éolienne produit la même quantité d’électricité à partir de nombreuses 
sources décentralisées plus petites ; elles génèrent du courant continu126, contrairement au courant alternatif qui 
est la norme pour le réseau127. L’ajout de l’énergie solaire et éolienne au réseau nécessite des ajustements et des 
équipements spéciaux, tels que des onduleurs. Cependant, comme nous l’avons dit, les ingénieurs et les opérateurs 
de réseau en sont bien conscients, et ces ajustements sont une pratique courante128.

Certains ont tendance à blâmer les énergies renouvelables pour les pannes de courant, comme cela a été le cas en 
Espagne au début de l’année, mais il est trompeur d’attribuer une panne à une seule cause129. Les réseaux électriques 
sont assez complexes, et un réseau bien conçu comporte de nombreux systèmes destinés à prévenir les pannes. Si 
une panne survient, cela signifie généralement que plusieurs éléments ont mal fonctionné130.

En savoir plus
— Le black-out espagnol a été provoqué par un trop plein d’énergie solaire que le réseau n’a pas su absorber ? 

CRE. 2025. Débats sur l’énergie : Démêler le vrai du faux. https://www.cre.fr/fileadmin/Documents/Rapports_
et_etudes/2025/DemelerleVraiduFaux.pdf 

— ScienceFeedback. “What Caused Iberia’s Blackout? Renewable Energy’s Opponents Were Quick to Blame Solar 
and Wind, but Multiple Factors Appear to Be at Play”. https://Science.Feedback.Org/, 20 mai 2025. https://science.
feedback.org/what-caused-iberias-blackout/

— Dunne, Daisy. “Q&A: What we do – and do not – know about the blackout in Spain and Portugal - Carbon Brief”. 
2025. https://www.carbonbrief.org/qa-what-we-do-and-do-not-know-about-the-blackout-in-spain-and-portugal/

“Les énergies renouvelables variables provoquent 
des blackouts et compromettent la sécurité 

d’approvisionnement électrique.”
INFONDÉ
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À retenir De nombreux pays sont en mesure de produire une grande partie de leur électricité à partir d’énergies 
renouvelables intermittentes. Il existe de nombreuses solutions pour pallier l’intermittence de l’énergie solaire et 
éolienne, telles que le stockage d’énergie sur le réseau, qui ne dépendent pas des centrales à combustibles fossiles.

Résumé Si les énergies renouvelables intermittentes – panneaux solaires et éoliennes – étaient “inefficaces” ou 
“inutiles”, nous ne pourrions pas les utiliser comme pilier d’un réseau électrique. Pourtant, c’est exactement ce que 
font de nombreux pays131. En 2024, l’Allemagne a produit 43 % de son électricité à partir du solaire et de l’éolien 
uniquement, les Pays-Bas 46 % et le Danemark 69 %132. Produire la moitié de l’électricité d’un pays à partir du solaire 
et de l’éolien serait beaucoup plus difficile si leur intermittence les rendait inutilisables.

Il existe des solutions qui permettent de fournir de l’électricité lorsqu’il n’y a ni soleil ni vent. Aujourd’hui, de nom-
breux pays comptent sur les centrales à combustibles fossiles ou nucléaires pour pallier l’intermittence des énergies 
renouvelables, mais ce ne sont pas les seules options. Par exemple, les réseaux peuvent combiner l’énergie solaire 
et éolienne avec des barrages hydroélectriques – l’hydroélectricité est en fait une forme d’énergie renouvelable non 
intermittente133.

Les réseaux peuvent également combiner l’énergie solaire et éolienne avec des systèmes de stockage. Il s’agit 
notamment des barrages à accumulation par pompage134, qui stockent l’énergie sous forme d’eau dans un réservoir 
qui peut être libérée pour produire de l’électricité ultérieurement, et des batteries de stockage du réseau. Il ne s’agit 
pas de systèmes hypothétiques. À la fin de 2024, le monde disposait d’une capacité de stockage par pompage de 
189 gigawatts135 et d’une capacité de stockage par batterie de 110 gigawatts136, soit plus que la capacité totale du 
réseau de nombreux petits pays137.

En savoir plus
— ScienceFeedback. “Comment accueillir sans risque les renouvelables sur le réseau électrique ?” https://science.fee-

dback.org/, 17 juillet 2025. https://science.feedback.org/fr/comment-accueillir-sans-risque-renouvelables-sur-re-
seau-electrique/

— ScienceFeedback. “Wind Turbines and Solar Panels Are Lower-Emissions than Fossil Fuels Overall - Science 
Feedback”. https://Science.Feedback.Org/, 28 novembre 2024. https://science.feedback.org/wind-turbines-
solar-panels-lower-emissions-than-fossil-fuels-overall/

— ScienceFeedback. “Do Renewables Need a Second Grid?” https://Science.Feedback.Org/, 15 septembre 2025. 
https://science.feedback.org/review/do-renewables-need-a-second-grid/

— IEA. “How Rapidly Will the Global Electricity Storage Market Grow by 2026? – Analysis”. IEA, 1 décembre 2021. 
https://www.iea.org/articles/how-rapidly-will-the-global-electricity-storage-market-grow-by-2026.

“Les énergies renouvelables sont inefficaces ou 
inutiles en raison de leur intermittence.”

INFONDÉ
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À retenir Tout au long de sa durée de vie, un véhicule à essence est presque toujours responsable de plus d’émis-
sions de gaz à effet de serre qu’un véhicule électrique comparable. Bien que les batteries des véhicules électriques 
contiennent des métaux sensibles sur le plan écologique, comme le lithium et le nickel, les experts estiment que leur 
impact n’est pas supérieur à celui du pétrole nécessaire pour alimenter un véhicule à combustion.

Résumé Lorsque l’on examine les émissions de gaz à effet de serre générées tout au long du cycle de vie d’une 
voiture, depuis les matières premières jusqu’à sa mise au rebut, on constate que les véhicules à moteur à combustion 
interne (VMCI) émettent presque toujours plus que les véhicules électriques (VE) de taille similaire. Bien que la fabri-
cation d’un VE puisse générer plus d’émissions que celle d’un VMCI, le VE compense largement cette différence sur 
la route, car il ne fonctionne pas au pétrole. 

De nombreuses études ont montré que les VE sont moins polluants que leurs homologues VMCI dans la plupart des 
pays du monde ; une autre étude a montré que les VE présentent également un avantage similaire par rapport aux 
hybrides138,139,140. Cela est particulièrement vrai en France grâce à sa production d’électricité largement décarbonée.

Qu’en est-il des autres formes de pollution ? En raison de sa batterie, un VE contient plus de métaux sensibles comme 
le lithium, le nickel et les terres rares qu’un VMCI équivalent. Cependant, un VE typique n’utilisera que quelques 
kilogrammes de chacun de ces métaux, une seule fois, lors de sa fabrication141. 

En revanche, presque tous les véhicules à moteur à combustion interne dépendent continuellement du pétrole tout au 
long de leur durée de vie. Chaque étape du cycle de vie du pétrole, du puits de pétrole au moteur, nuit à l’environnement 
et à la santé humaine142. Il est difficile de comparer directement l’empreinte écologique des métaux utilisés dans les 
batteries et celle du pétrole, mais les experts estiment généralement que les coûts environnementaux des véhicules 
électriques ne l’emportent pas sur les avantages liés à l’abandon du pétrole143.

En savoir plus
— ScienceFeedback. “Les impacts environnementaux des combustibles fossiles surpassent ceux liés à l’extraction des 

métaux nécessaires aux véhicules électriques - Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 9 janvier 2025. 
https://science.feedback.org/fr/impacts-environnementaux-combustibles-fossiles-surpassent-extraction-me-
taux-necessaires-vehicules-electriques/.

— ScienceFeedback. “La voiture électrique diminue l’empreinte carbone du transport routier dans la majorité des cas 
- Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 22 août 2024. https://science.feedback.org/fr/voiture-elec-
trique-diminue-empreinte-carbone-transport-routier-dans-majorite-cas/.

— ScienceFeedback. “La voiture électrique diminue l’empreinte carbone du transport routier dans la majorité des cas 
- Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 22 août 2024. https://science.feedback.org/fr/voiture-elec-
trique-diminue-empreinte-carbone-transport-routier-dans-majorite-cas/.

“Les voitures électriques polluent plus 
que les voitures thermiques ou hybrides.”

INEXACT
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À retenir Les zones à faibles émissions (ZFE) ont réduit les niveaux de pollution atmosphérique dans leurs villes 
en décourageant ou en interdisant l’accès de certains véhicules à certaines zones. Cette diminution de la pollution 
atmosphérique a entraîné une amélioration observable de la santé, comme une réduction des cas de maladies respi-
ratoires. La mise en place des ZFE ne vise pas à réduire les émissions de gaz à effet de serre.

Résumé Lorsque les villes découragent ou interdisent l’accès de certains véhicules à certaines zones144, elles 
cherchent généralement à réduire la pollution atmosphérique causée par les voitures, améliorant ainsi la santé des 
personnes qui vivent et travaillent dans ces zones. Ces zones à faibles émissions ZFE sont-elles efficaces ?

La réponse est oui, selon des études indépendantes menées sur les ZFE. Des études réalisées dans des villes comme 
Lisbonne145, Londres146 et Madrid147 ont montré qu’une ZFE réduisait les niveaux d’oxyde nitreux et de particules fines 
(PM) dans ces villes, deux polluants atmosphériques courants. Le résultat ? Des améliorations clairement observées 
en matière de santé148, telles que la réduction des cas de maladies respiratoires à Londres149 et une meilleure santé 
cardiovasculaire dans les villes allemandes dotées de ZFE150. Les ZFE n’éliminent pas totalement la pollution atmos-
phérique, mais elles conduisent à des améliorations notables au niveau local.

Les ZFE sont des politiques locales visant à réduire la pollution locale, et non à réduire les émissions de gaz à effet 
de serre. Les personnes qui affirment que les ZFE ne réduisent pas les émissions de gaz à effet de serre utilisent un 
langage trompeur. Cependant, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC) note que les 
ZFE encouragent les automobilistes à conduire des voitures plus propres, comme les véhicules électriques, ce qui 
peut réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre151.

En savoir plus
— ScienceFeedback. “Les voitures sont une source de pollution de l’air, particulièrement en ville - Science Feed-

back”. https://science.feedback.org/, 7 mai 2025. https://science.feedback.org/fr/voitures-sont-source-de-pol-
lution-air-particulierement-ville/. 

— BBC. “London air quality improved by Ulez and Lez - report”. 2023. https://www.bbc.com/news/uk-england-lon-
don-67288327.

— Urban Access Regulation. “Low Emission Zones”. 2024. https://urbanaccessregulations.eu/low-emission-zones-
main.

“Les ZFE ne produisent aucun effet  
écologique notable et ne réduisent pas  
les émissions de gaz à effet de serre.”

INEXACT
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À retenir Les données disponibles montrent que les changements climatiques récents sont dus à l’activité humaine – 
et non à des facteurs naturels – et entraînent une augmentation de certains phénomènes météorologiques extrêmes, 
en particulier les vagues de chaleur, qui peuvent avoir des conséquences négatives pour les êtres humains. Les 
conditions climatiques – et leurs fluctuations – qui prévalaient dans le passé lointain de la Terre ne sont pas néces-
sairement les conditions idéales pour le développement de l’humanité (les périodes glaciaires de la Terre étaient par 
exemple des “fluctuations naturelles”). 

Résumé Les preuves scientifiques montrent clairement que les changements climatiques récents sont dus aux 
émissions de gaz à effet de serre – principalement le dioxyde de carbone (CO2) – provenant des activités humaines. 
Ces gaz à effet de serre emprisonnent la chaleur sur Terre et réchauffent la planète. 

Le climat terrestre fluctue naturellement en raison de l’activité volcanique et solaire et des variations de l’orbite terrestre. 
Mais les scientifiques expliquent que les fluctuations naturelles ne peuvent pas expliquer les changements actuels. 

Ils ont notamment découvert cela en modélisant la manière dont différents facteurs pouvaient reproduire les tempéra-
tures que nous avons observées dans l’histoire récente. Dans leurs simulations, les scientifiques ont constaté que les 
variables naturelles (solaires et volcaniques) ne pouvaient à elles seules correspondre aux tendances observées en 
matière de température mondiale sur la période 1850-2020. Les modèles ne pouvaient obtenir une correspondance 
proche que lorsque des facteurs humains, tels que les émissions de CO2, étaient pris en compte. Ces observations 
excluent l’idée que les fluctuations soient dues uniquement à des facteurs naturels et confirment l’influence humaine. 

Quant à l’affirmation selon laquelle il n’y a “pas lieu de s’inquiéter” de ces changements, les experts climatiques ne 
sont pas d’accord152. Les fluctuations naturelles et les conditions climatiques du passé lointain de la Terre ne sont 
pas nécessairement idéales pour la vie humaine (par exemple, les périodes glaciaires rigoureuses). Le changement 
climatique a plusieurs impacts qui affectent la vie humaine : baisse des rendements agricoles, augmentation de la 
mortalité humaine due aux températures élevées, événements météorologiques extrêmes plus fréquents et plus 
graves153, etc. Les scientifiques s’attendent à ce que cette situation s’aggrave à l’avenir. 

En savoir plus
— ScienceFeedback. “À l’avenir, les projections s’accordent sur une augmentation de la mortalité liée aux tempéra-

tures, malgré la baisse des décès liés au froid - Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 25 avril 2024. 
https://science.feedback.org/fr/projections-accordent-augmentation-mortalite-liee-temperatures-malgre-baisse
-deces-lies-au-froid/.

— ScienceFeedback. “Non, le blé, le cacao, le café, la bière et les tomates ne vont pas disparaître, mais le changement 
climatique fait globalement baisser les rendements de l’agriculture - Science Feedback”. 2024. https://science.
feedback.org/fr/review/ble-cacao-cafe-bieres-tomates-pas-disparaitre-changement-climatique-globalement-bais-
ser-rendements-agriculture/

— ScienceFeedback. “No Evidence for a Significant Influence of Volcanoes or Solar Variability on Recent Climate 
Change Contrary to Judith Curry’s Claims in PragerU Video - Science Feedback”. Https://Science.Feedback.Org/, 
26 avril 2024. https://science.feedback.org/review/no-evidence-significant-influence-volcanoes-solar-variabi-
lity-on-recent-climate-change-contrary-judith-curry-claims-prageru-video/.

— ScienceFeedback. “Natural Variability Can Not Explain Modern Global Warming, as Heartland Institute Report 
Claims - Science Feedback”. Https://Science.Feedback.Org/, 30 mai 2017. https://science.feedback.org/review/
natural-variability-can-not-explain-modern-global-warming-heartland-institute-report-claims/.

“Le climat a toujours fluctué de façon naturelle,
c’est aussi le cas aujourd’hui 

et il n’y a aucune raison de s’en inquiéter.”

TROMPEUR
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— ScienceFeedback. “Temperatures on Earth Are Increasing and the Rise Is Drastically Outpacing Previous Natural 
Changes in the Planet’s Climate - Science Feedback”. Https://Science.Feedback.Org/, 15 mai 2023. https://
science.feedback.org/review/headline-temperatures-on-earth-are-increasing-and-the-rise-is-drastically-outpacing-
previous-natural-changes-in-the-planets-climate/.

— ScienceFeedback. “Earth Was Hotter in the Past, but That Doesn’t Make Humans Safer from Modern Climate 
Change - Science Feedback”. Https://Science.Feedback.Org/, 16 janvier 2025. https://science.feedback.org/
review/earth-was-hotter-in-the-past-but-that-doesnt-make-humans-safer-from-modern-climate-change/

— ScienceFeedback. “Data Shows Temperatures Rising in Greenland and around the World; Current Global War-
ming Is Driven by CO2, Not Solar Activity - Science Feedback”. Https://Science.Feedback.Org/, 25 mars 2024. 
https://science.feedback.org/review/data-shows-temperatures-rising-greenland-world-current-global-war-
ming-driven-co2-not-solar-activity/.
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À retenir En 2020, à l’échelle mondiale, environ un tiers des investissements dans les énergies renouvelables prove-
naient des gouvernements. Le montant de l’aide apportée aux énergies renouvelables est inférieur à celui accordé aux 
combustibles fossiles, et la construction d’infrastructures pour les énergies renouvelables a un coût environnemental 
bien moindre que celle des combustibles fossiles. En France, la proposition PPE3 prévoit 3 milliards d’euros par an 
de soutien public à cet effet154.

Résumé Seule une minorité du financement des énergies renouvelables provient des gouvernements. Par exemple, 
comme Science Feedback l’a couvert155, le secteur de l’énergie en France pourrait avoir besoin de 17 milliards 
d’euros d’investissement par an d’ici 2030 ; seuls 3 milliards d’euros de cette somme pourraient être financés par le 
gouvernement d’après la proposition de PPE3 (qui, à la date de rédaction, n’a pas encore été votée ni approuvée)156.

Lorsque l’on parle de plusieurs centaines de milliards d’euros, cela ne reflète que les investissements à l’échelle mon-
diale, et non en France comme faussement affirmé parfois. Entre 2015 et 2022, l’investissement mondial dans les 
combustibles fossiles a varié de 800 milliards à 1,2 trillion de dollars par an157. Sur la même période, l’investissement 
mondial dans les énergies renouvelables a oscillé entre 200 milliards et 500 milliards de dollars par an, dont environ 
un tiers de financement public158.

En réalité, des estimations suggèrent que les gouvernements dépensent au moins 500 milliards de dollars159 par an 
pour subventionner les combustibles fossiles (la France a dépensé environ 10 à 15 milliards d’euros160 par an ces 
dernières années).

Dans ce contexte, le montant du soutien public aux énergies renouvelables peut ne pas sembler aussi important. Loin 
d’être soutenus par les États, les panneaux solaires et les éoliennes ont gagné en popularité précisément parce qu’ils 
sont désormais moins chers à fabriquer que les centrales à combustibles fossiles161.

En savoir plus
— ScienceFeedback. “La hausse des renouvelables dans le mix électrique diminue le prix de vente de l’électrici-

té, et augmente les coûts d’acheminement - Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 24 juin 2025. 
https://science.feedback.org/fr/blog/hausse-renouvelables-mix-electrique-diminue-prix-vente-electricite-aug-
mente-couts-acheminement/. 

— CRE. 2025. Débats sur l’énergie : Démêler le vrai du faux. https://www.cre.fr/fileadmin/Documents/Rapports_et_
etudes/2025/DemelerleVraiduFaux.pdf 

— “Burning Billions: Record Public Money for Fossil Fuels Impeding Climate Action”. Energy Policy Tracker, 2023. 
https://www.energypolicytracker.org/burning-billions-record-fossil-fuels-support-2022/.

 Roser, Max. “Why Did Renewables Become so Cheap so Fast?” Our World in Data, 1 décembre 2020. https://
ourworldindata.org/cheap-renewables-growth.

— EEA. “Fossil Fuel Subsidies in Europe”. 29 janvier 2025. https://www.eea.europa.eu/en/analysis/indicators/fos-
sil-fuel-subsidies.

“Le soutien de l’État aux énergies renouvelables 
est gigantesque (de l’ordre de dizaine 

voire centaine de milliards d’euros 
dans les prochaines décennies).”

MANQUE DE CONTEXTE
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À retenir L’énergie nucléaire est une source d’électricité à faible émission de carbone, mais ce n’est pas la seule – les 
énergies renouvelables comme le solaire et l’éolien le sont également. Bien que la France dispose d’une électricité 
relativement propre grâce à ses centrales nucléaires, l’électricité n’est pas la seule forme d’énergie. Les combustibles 
fossiles représentent encore plus de 60 % de la consommation d’énergie de la France – carburants pour alimenter 
les voitures et chauffage domestique.

Résumé L’énergie nucléaire est une source à faible émission de carbone162 (bien qu’elle ne soit pas renouvelable, 
car elle repose sur une réserve limitée de combustible)163. Les centrales nucléaires émettent très peu de gaz à effet 
de serre en comparaison aux combustibles fossiles164 – les émissions liées au gaz sont 60 à 100 fois plus élevées, 
et le charbon de 120 à 210 fois plus, selon les données de la CEE-ONU165. La France produit plus des deux tiers de 
son électricité à partir du nucléaire : cette source ne suffit donc pas à répondre à tous ses besoins en électricité166.

De plus, l’électricité ne constitue qu’une part du mix énergétique total d’un pays. Lorsque l’on inclut d’autres formes 
d’énergie comme le pétrole pour les véhicules et le gaz pour le chauffage, environ 60 % de la consommation d’énergie 
en France provient encore de combustibles fossiles générant des gaz à effet de serre167. La décarbonation signifie 
également réduire l’usage des combustibles fossiles, et donc les émissions, dans ces secteurs. En France, en 2023, 
269 millions de tonnes de CO2e (une unité mesurant le potentiel de réchauffement global de tous les gaz à effet 
de serre) ont été émises par la combustion de combustibles fossiles, selon l’Agence Internationale de l’Énergie. Cela 
représente près des trois quarts des émissions de gaz à effet de serre enregistrées en France.

La stratégie du gouvernement pour 2050 vise à réduire la consommation finale d’énergie tout en augmentant la part 
de l’électricité dans l’énergie consommée168. Par conséquent, tous les scénarios prospectifs incluent un déploiement 
significatif des énergies renouvelables. Certains prévoient une sortie complète du nucléaire, tandis que d’autres 
proposent de construire de nouvelles centrales nucléaires.

Les scénarios du GIEC montrent souvent que la part de l’électricité dans la consommation totale d’énergie augmente 
avec le temps. Ainsi, même si l’offre actuelle à faible émission de carbone répond à la demande actuelle, une quantité 
bien plus importante d’électricité propre sera nécessaire à l’avenir pour remplacer les combustibles fossiles ailleurs 
dans l’économie. Des énergies renouvelables supplémentaires (ou d’autres sources à faible émission de carbone 
comme le nucléaire) restent l’une des options les plus favorables au climat pour répondre aux besoins croissants, 
même si la demande actuelle est satisfaite.

En savoir plus
— ScienceFeedback. “Wind Turbines and Solar Panels Are Lower-Emissions than Fossil Fuels Overall - Science 

Feedback”. Https://Science.Feedback.Org/, 28 novembre 2024. https://science.feedback.org/wind-turbines-
solar-panels-lower-emissions-than-fossil-fuels-overall/.

— ScienceFeedback. “Wind Turbines and Solar Panels Are Lower-Emissions than Fossil Fuels Overall - Science 
Feedback”. Https://Science.Feedback.Org/, 28 novembre 2024. https://science.feedback.org/wind-turbines-
solar-panels-lower-emissions-than-fossil-fuels-overall/.

— Ritchie, Hannah, Max Roser, et Pablo Rosado. “France: Energy Country Profile”. Our World in Data, 27 octobre 
2022. https://ourworldindata.org/energy/country/france.

— ScienceFeedback. “Près de la moitié de l’énergie consommée en France provient de combustibles fossiles, l’élec-
tricité ne fournit qu’un quart des besoins en énergie - Science Feedback”. https://science.feedback.org/, 14 mars 
2025. https://science.feedback.org/fr/review/pres-moitie-energie-consommee-france-provient-combustibles-fos-
siles-electricite-fournit-un-quart-besoins-energie/

“En France, la production nucléaire suffit à répondre 
aux besoins en énergie et grâce à elle le mix 

électrique et/ou énergétique est déjà décarboné.”
INEXACT
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À retenir Réduire les émissions de n’importe quel pays diminue l’apport de gaz à effet de serre dans l’atmosphère – 
l’atmosphère ne réagit pas différemment aux réductions d’émissions d’un pays ou d’un autre. Tous les pays émettant 
moins de 2 % des émissions mondiales (dont la France) représentent ensemble 37,6 % des émissions totales ; ainsi, 
même les petits émetteurs, comme la France, peuvent contribuer à réduire les émissions totales.

Résumé Se concentrer uniquement sur les pays responsables d’une plus grande part des émissions de gaz à effet 
de serre est trompeur, car cela implique que seuls les plus grands émetteurs peuvent avoir un impact. En réalité, 
c’est l’accumulation des gaz à effet de serre169 dans notre atmosphère qui est déterminante pour le réchauffement 
climatique170,171.

Bien que la réduction des émissions nécessite effectivement un effort mondial, la France peut avoir un impact en 
réduisant sa contribution aux émissions mondiales172. En 2023, la France représentait 0,73 % des émissions mondiales 
de gaz à effet de serre. Et si l’on prend en compte les émissions provenant des biens importés, son empreinte carbone 
représente 1,6 %173 des émissions de gaz à effet de serre causées par les activités humaines. Bien que cela soit 
significativement moins que les grands émetteurs174 comme les États-Unis ou la Chine175, les réductions provenant 
de nombreux petits émetteurs peuvent s’additionner. Ensemble, tous les pays émettant moins de 2 %176 des émissions 
mondiales représentent 37,6 % du total177.

La réduction des émissions françaises n’implique pas que le pays soit “seul responsable” de la lutte contre le chan-
gement climatique. Il s’agit plutôt de montrer que le pays contribue – ce qui est nécessaire – à un effort global. Les 
grands et petits émetteurs jouent tous un rôle dans la réduction des émissions de gaz à effet de serre.

En savoir plus
— Science Feedback. “Jordan Bardella minimise la responsabilité de la France dans les émissions mondiales de 

CO2”. 2025. science.feedback.org/fr/review/jordan-bardella-minimise-la-responsabilite-de-la-france-dans-les-
emissions-mondiales-de-co2/. 

— Science Feedback. “Quelles sont les sources d’émissions de gaz à effet de serre des Français ?”. 2025. https://
science.feedback.org/fr/quelles-sources-emissions-gaz-effet-serre-francais/. 

— Science Feedback. Il est crucial de réduire les émissions de gaz à effet de serre de tous les États pour limiter le 
réchauffement climatique. 2024. science.feedback.org/fr/review/il-est-crucial-de-reduire-les-emissions-de-gaz-
a-effet-de-serre-de-tous-les-etats-pour-limiter-le-rechauffement-climatique/.

“Réduire les émissions de gaz à effet de serre 
de la France n’a aucun impact sur le climat 

surtout si les autres pays ne le font pas.”

ERRONÉ
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À retenir Les données disponibles ne permettent pas de qualifier l’impact environnemental des éoliennes de “désas-
treux” en tant que source d’énergie. En réalité, leur impact sur l’environnement et la santé humaine est très faible par 
rapport à celui des centrales à combustibles fossiles.

Résumé L’empreinte matérielle des éoliennes est relativement faible. Environ 90 % de la masse d’une éolienne peut 
être recyclée aujourd’hui178. Même si le reste ne peut pas être recyclé, la masse totale des éoliennes qui devrait être 
mise au rebut d’ici 2050 est inférieure à la quantité de cendres produites actuellement par les centrales à charbon 
dans le monde en une seule année179,180,181.

Si les éoliennes ont un impact sur la faune environnante, les données ne suggèrent pas qu’elles soient plus nocives 
pour la faune que d’autres activités humaines. Les éoliennes en mer ne sont pas plus bruyantes182 que les navires 
qui passent ou les vents violents183, sauf pendant la phase d’installation. Dans les airs, les données américaines184 
suggèrent185 que le nombre d’oiseaux tués par les éoliennes ne représente qu’une infime fraction du nombre d’oiseaux 
tués par les voitures, les chats sauvages, les fenêtres des bâtiments ou les centrales à combustibles fossiles186.

De plus, rien ne prouve187 que les ondes sonores des éoliennes soient nocives pour les humains, et les recherches 
suggèrent188 que leur champ électromagnétique est comparable189 à celui des appareils électroménagers190, ce qui 
est largement conforme aux normes de sécurité. Dans le même temps, la pollution atmosphérique causée par les 
centrales à combustibles fossiles est responsable191 de centaines de milliers de décès chaque année.

Seule la comparaison de l’empreinte écologique des éoliennes à celle d’autres sources d’énergie est pertinente : les 
données montrent qu’elle est bien moindre que celle des combustibles fossiles.

En savoir plus
— Science Feedback. “Les renouvelables limitent fortement les rejets de gaz à effet de serre, même si le recours aux 

énergies fossiles est parfois nécessaire pendant les pics de consommation”. 2024. https://science.feedback.org/
fr/review/renouvelables-limitent-fortement-rejets-gaz-a-effet-de-serre-meme-si-recours-energies-fossiles-par-
fois-necessaire-pendant-pics-consommation/.

— Science Feedback. “No Evidence That Offshore Wind Turbines Harm Whales”. 9 janvier 2025. https://science.
feedback.org/offshore-wind-turbines-arent-louder-than-high-winds-passing-ships/.

— Science Feedback. “Most Used Wind Turbine Blades Go to Waste, but Their Footprint Is Still Relatively Small 
- Science Feedback”. 9 août 2024. https://science.feedback.org/review/most-used-wind-turbine-blades-go-to-
waste-but-their-footprint-is-still-relatively-small/. 

— Science Feedback. “No Evidence to Show That Infrasound from Wind Turbines Is Harmful to Human Health - 
Science Feedback”. 6 décembre 2024. https://science.feedback.org/review/no-evidence-show-infrasound-from-
wind-turbines-harmful-human-health/.

— Science Feedback. “No, wind turbines are not likely to fall on your head, and there is no evidence that wind is more 
dangerous than other energy sources”. 2024.. https://science.feedback.org/review/no-wind-turbines-not-likely-
fall-your-head-no-evidence-wind-more-dangerous-than-other-energy-sources/.

“Le bilan environnemental des éoliennes 
est négatif, c’est un désastre pour la biodiversité 

(oiseaux) et la santé humaine (maladies).”
INFONDÉ
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À retenir Bien que les émissions des voitures thermiques ont diminué au fil du temps, tant en termes d’émissions 
de CO2 que d’autres polluants atmosphériques, elles restent généralement plus élevées que celles des voitures 
électriques. Les voitures diesel n’ont pas connu les mêmes baisses, et les nouvelles voitures diesel ont désormais 
des émissions plus élevées que les voitures à essence comparables. L’éthanol est moins polluant que l’essence ou 
le diesel, mais de nombreux scientifiques s’inquiètent de l’usage des terres agricoles pour la production d’éthanol 
(à partir de cultures maraîchères), ce qui rend ce carburant problématique pour l’environnement.

Résumé Les émissions des véhicules à essence ont diminué au fil du temps, en partie grâce à des normes plus 
strictes. En 2025, en moyenne, le pot d’échappement d’une voiture à essence aux États-Unis émet192 24 % moins 
de CO2 sur la route qu’en 2000, 85 % moins de monoxyde de carbone (CO) et 94 % moins d’oxyde nitrique et de 
dioxyde d’azote (NOx). 

Il y a plusieurs décennies, de nombreuses voitures diesel193 avaient des émissions plus faibles que leurs équivalents 
à essence, mais elles n’ont pas connu les mêmes réductions d’émissions. Certaines voitures diesel neuves ont des 
émissions de CO et de NOx plus élevées194 et des émissions de CO2 plus importantes195 que les voitures à essence 
neuves.

Il est prouvé196 que le mélange d’éthanol et d’essence réduit les émissions de CO et de NOx197. L’éthanol émet moins 
de CO2198 que l’essence ou le diesel, bien que les chiffres exacts dépendent des plantes utilisées pour le produire. 
Mais la durabilité de l’éthanol soulève de sérieuses questions : l’éthanol est fabriqué à partir de cultures qui nécessitent 
beaucoup de terres. Certaines données indiquent199 que cela entraîne des émissions liées au changement d’affectation 
des terres200, ce qui annulent les émissions évitées par rapport à l’essence201.

Les voitures électriques n’émettent absolument pas de CO ou de NOx lorsqu’elles roulent. Même en tenant compte 
des émissions de CO2 accumulées tout au long du cycle de vie lors de la fabrication des voitures ou de la production 
d’électricité, une voiture électrique émet moins de gaz à effet de serre qu’une voiture thermique dans la plupart des 
cas202,203,204. L’électricité et les voitures électriques nécessitent beaucoup moins de terres205 que l’éthanol.

En savoir plus
— “IEEFA: Solar Recharging of Electric Vehicles Is a Far More Efficient Use of Land than Ethanol Crops for Blended 

Fuel in India”. 2025. https://ieefa.org/articles/ieefa-solar-recharging-electric-vehicles-far-more-efficient-use-land-
ethanol-crops-blended.

— Scafidi, Angela, et Haley Leslie-Bole. Increased Biofuel Production in the US Midwest May Harm Farmers and 
the Climate. 2025. https://www.wri.org/insights/increased-biofuel-production-impacts-climate-change-farmers

“Les voitures thermiques ne sont pas un 
problème pour l’environnement, en particulier 
si elles sont alimentées à l’éthanol, au diesel, 

ou si elles sont récentes.”
TROMPEUR
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À retenir Un consensus émerge lorsque la grande majorité des scientifiques parviennent à des conclusions identiques 
ou similaires en analysant les données scientifiques. Pratiquement tous (97-99 %) les climatologues s’accordent à dire 
que le climat de la Terre est en train de changer, se réchauffant depuis plusieurs décennies en raison des émissions 
anthropiques de gaz à effet de serre. Seule une minorité extrêmement réduite de scientifiques “désapprouve”, mais 
ces derniers n’ont pas présenté de contre-preuve scientifique crédible.

Résumé Plusieurs études indépendantes ont montré qu’environ 97-99 % des climatologues s’accordent à dire qu’un 
changement climatique est en cours et que, ces dernières décennies, il a été principalement causé par les émissions de 
gaz à effet de serre dues aux activités humaines206,207. Il s’agit d’une conclusion clé dans tous les rapports d’évaluation 
du GIEC, du premier en 1990208 au plus récent209, rédigé et examiné par des centaines d’experts qui ont synthétisé 
les résultats de milliers d’articles scientifiques210.

Même avec cet accord large et des décennies de preuves, le consensus ne signifie pas que la science du climat 
n’évolue plus. La science du climat – comme toute science – continue d’être testée selon la méthode scientifique. 
Les scientifiques continuent d’étudier le climat pour comprendre plus finement comment il change. Mais lorsque les 
preuves scientifiques continuent de s’accumuler au fil des décennies, toutes pointant vers la même conclusion, les 
scientifiques deviennent de plus en plus confiants dans cette conclusion. C’est ainsi que le consensus se forme, par 
des preuves solides, et non par un simple accord entre personnes.

Contrairement à ce que certains affirment, les scientifiques ne sont pas interdits de débattre sur le changement clima-
tique. Ils sont libres de le faire. Malgré cela, aucune preuve crédible ou scientifique n’a été présentée pour renverser 
le consensus écrasant selon lequel les humains modifient le climat de la Terre.

En savoir plus
— Science Feedback. “Climate scientists agree that human-caused greenhouse gas emissions are primarily responsible 

for climate change, contrary to claims in Clear Energy Alliance video”. 2020. https://science.feedback.org/review/
climate-scientists-agree-that-human-caused-greenhouse-gas-emissions-are-primarily-responsible-for-climate-
change-contrary-to-claims-in-clear-energy-alliance-video/

“On nous fait croire qu’il existe un consensus 
sur le réchauffement climatique, ce qui est faux 

puisque certains scientifiques sont en désaccord, 
et on nous interdit d’en débattre.” -

TROMPEUR
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À retenir Les études préliminaires sont courantes dans le cadre de nombreuses politiques climatiques. Elles aident 
les planificateurs à comprendre les impacts, les avantages et les inconvénients d’une politique avant sa mise en œuvre. 
Des groupes de réflexion indépendants et des chercheurs universitaires sont également très actifs dans la simulation 
de domaines tels que les énergies renouvelables.

Résumé Il est courant d’étudier les impacts d’une politique climatique avant de la mettre en œuvre. Par exemple, 
Londres n’a développé sa zone à très faibles émissions qu’après une évaluation détaillée211 des potentielles retom-
bées sur de nombreux facteurs, allant de la qualité de l’air à l’économie. D’autres villes comme Paris212, Madrid213 et 
Barcelone214 ont mené des évaluations similaires lorsqu’elles ont lancé ou étendu leurs zones à faibles émissions.

Ces évaluations sont souvent soutenues par le gouvernement qui les propose. Par exemple, lorsque le Pacte vert 
pour l’Europe a été proposé pour la première fois en 2019, des chercheurs associés à la Commission européenne ont 
étudié215 comment les objectifs du Pacte vert pouvaient être atteints. Mais de nombreux chercheurs indépendants216 

ont aussi analysé le Pacte vert et sa faisabilité avant que ses dispositions ne soient intégrées à la politique officielle.

De même, les chercheurs étudient souvent des politiques qui ne verront le jour que dans plusieurs années. Par 
exemple, de nombreux ingénieurs ont modélisé217 le fonctionnement de réseaux électriques entièrement basés sur 
des énergies renouvelables. Ce faisant, ils peuvent informer les futurs décideurs.

Les études prédictives ne sont pas parfaites, et toutes les politiques ne font pas l’objet d’études équivalentes218, mais 
nous disposons d’autres moyens pour comprendre l’impact d’une politique219. À mesure que de nouvelles politiques 
climatiques sont mises en œuvre dans le monde réel, notre connaissance de celles-ci s’améliore220 à mesure que 
nous comprenons quelles politiques ont été plus efficaces que d’autres221.

En savoir plus
— Matters, Transport for London | Every Journey. “Ultra Low Emission Zone”. Transport for London. 2020. https://

www.tfl.gov.uk/corporate/publications-and-reports/ultra-low-emission-zone.
— Gaventa, Jonathan. HOW THE EUROPEAN GREEN DEAL WILL SUCCEED OR FAIL. 2019. 5_12_19_E3G__

How_the_European_Green_Deal_will_succeed_or_fail.pdf

“Les politiques climatiques sont adoptées 
sans aucune étude préalable, sans connaître 

l’impact qu’elles pourraient avoir.”
INEXACT
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À retenir Dans les rapports sur le climat, les scientifiques attribuent des niveaux de confiance à différentes conclu-
sions en fonction de la force et de la certitude des preuves. Le rapport climatique le plus complet au monde décrit 
la contribution humaine au réchauffement climatique récent comme incontestable, un terme réservé aux cas où 
les preuves ne laissent pratiquement aucun doute. Plus précisément, les preuves montrent que les humains sont 
responsables de la quasi-totalité du réchauffement depuis 1950.

Résumé Il est bien établi que les gaz à effet de serre provoquent le réchauffement de la Terre en piégeant la chaleur 
sur notre planète222,223. Les activités humaines, telles que la combustion de combustibles fossiles, émettent des gaz à 
effet de serre en grandes quantités, ce qui entraîne leur accumulation dans notre atmosphère au fil du temps. 

Le principal rapport mondial224 sur le climat décrit la contribution humaine au réchauffement climatique récent (depuis 
environ 1850) comme incontestable, un terme que les scientifiques réservent aux cas où les preuves ne laissent 
pratiquement aucun doute. Dans ce cas, les preuves montrent225 que les humains ont réchauffé l’atmosphère, les 
terres et les océans de la Terre pendant près de deux siècles226. Et plus récemment (depuis 1950), les humains ont 
non seulement contribué à ce réchauffement, mais ils l’ont également provoqué227. 

De nombreuses données permettent de tirer ces conclusions. L’une des preuves les plus solides sont les résultats 
des modèles climatiques228 lorsque les facteurs humains sont exclus et seuls les facteurs naturels considérés (tels 
que l’activité volcanique et solaire). Dans ce cas, les modèles montrent que la Terre se serait refroidie au cours des 
dernières décennies. Mais lorsque les facteurs humains (tels que les émissions de gaz à effet de serre) sont cette 
fois pris en compte, les modèles reproduisent étroitement les tendances de température récentes.

Pour plus d’informations, consultez le rapport 2023 du GIEC sur le changement climatique ici (section 2.1).

En savoir plus
— Science Feedback. Faut-il s’interroger sur le rôle des humains dans le réchauffement, comme l’affirme Pascal Praud 

? Les scientifiques connaissent déjà la réponse. 2025. https://science.feedback.org/fr/review/interroger-role-hu-
mains-rechauffement-climatique-pascal-praud-scientifiques-connaissent-deja-reponse/ Science Feedback

— Science Feedback. Natural variability can not explain modern global warming, as Heartland Institute report claims. 
2017. https://science.feedback.org/review/natural-variability-can-not-explain-modern-global-warming-heart-
land-institute-report-claims/ Science Feedback

— Science Feedback. The Sun cannot explain recent global warming, contrary to what Heartland Institute report claims 
(Data shows temperatures rising in Greenland and around the world; current global warming is driven by CO2, not 
solar activity). 2017. https://science.feedback.org/review/the-sun-cannot-explain-recent-global-warming-contrary-
to-what-heartland-institute-report-claims/ Science Feedback

— Science Feedback. No evidence for a significant influence of volcanoes or solar variability on recent climate change 
contrary to Judith Curry’s claims in PragerU video. 2024. https://science.feedback.org/review/no-evidence-signi-
ficant-influence-volcanoes-solar-variability-on-recent-climate-change-contrary-judith-curry-claims-prageru-video/ 
Science Feedback

— Science Feedback. Data shows temperatures rising in Greenland and around the world; current global warming 
is driven by CO2, not solar activity. 2017. https://science.feedback.org/review/the-sun-cannot-explain-recent-
global-warming-contrary-to-what-heartland-institute-report-claims/

“L’origine anthropique
du réchauffement climatique 

est incertaine ou insignifiante.”
ERRONÉ
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À retenir Nous savons que les émissions de gaz à effet de serre provenant des combustibles fossiles modifient le 
climat, mais nous savons également que la réduction des émissions provenant de nos sources d’énergie peut réduire 
les impacts futurs du changement climatique. De plus, les énergies renouvelables sont désormais moins coûteuses 
à produire que les autres sources d’électricité.

Résumé Les climatologues s’accordent229 à dire que la combustion des énergies fossiles produit des gaz à effet de 
serre qui réchauffent le climat terrestre, provoquant une élévation du niveau des mers, des conditions météorologiques 
plus extrêmes et des dommages aux écosystèmes partout dans le monde230. Cet accord n’est pas le fruit d’une 
conspiration, mais le résultat de décennies de preuves scientifiques qui ont démontré cela de manière convaincante 
et incontestable231.

Les preuves concordent232 également sur le fait que, l’énergie étant la principale source d’émissions de CO2, la 
réduction des émissions liées à l’énergie contribuera à réduire les émissions mondiales de gaz à effet de serre233. 
Nous savons qu’une transition énergétique peut y parvenir. Par exemple, il est clairement prouvé234 que la production 
d’électricité renouvelable réduit les émissions de gaz à effet de serre d’un pays235. Ainsi, soutenir la décarbonisation 
peut permettre de réduire nos dommages à l’environnement et les dommages futurs causés par l’environnement aux 
êtres humains.

Il existe également d’autres avantages : si vous souhaitez produire plus d’électricité, il est désormais généralement 
moins coûteux236 de construire de nouvelles installations renouvelables que d’autres sources d’énergie.

Cette affirmation omet également de mentionner les puissantes forces qui luttent contre la décarbonisation dans le 
monde entier : les intérêts des combustibles fossiles, qui financent des campagnes anti-énergies renouvelables237 et 
font pression238 sur les gouvernements du monde entier pour lutter contre les politiques visant à réduire la dépendance 
mondiale aux combustibles fossiles. 

En savoir plus
— Science Feedback. “Wind turbines and solar panels are lower-emissions than fossil fuels overall - Science Feed-

back”. 2024.. https://science.feedback.org/wind-turbines-solar-panels-lower-emissions-than-fossil-fuels-overall/

“Les solutions de décarbonation 
de l’économie cachent des intérêts financiers,

et non un réel intérêt climatique.”
INFONDÉ
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À retenir La climatisation peut réduire efficacement le nombre de décès liés à la chaleur extrême, mais elle augmente 
également considérablement la consommation d’énergie (contribuant au changement climatique si l’énergie utilisée 
n’est pas décarbonée) et entraîne un réchauffement local à l’extérieur du bâtiment.

Résumé La climatisation peut certainement aider les êtres humains à rester en meilleure santé et à se sentir plus 
à l’aise lorsqu’il fait chaud. Il a été estimé que la climatisation a permis d’éviter environ 200 000 décès prématurés 
rien qu’en 2019239 ; elle améliore les résultats scolaires des élèves240 et augmente la productivité des employés de 
bureau241.

Cependant, la climatisation n’est pas une solution sans conséquences négatives. D’une part, elle est très gourmande en 
énergie : elle consomme242 à elle seule environ 7 % de l’électricité mondiale, et comme de plus en plus de personnes 
vivant dans des climats chauds installent leur premier climatiseur, le refroidissement est l’utilisation d’énergie qui 
connaît la croissance la plus rapide243 dans les bâtiments. D’autre part, lorsque les climatiseurs refroidissent l’intérieur 
des bâtiments, ils réchauffent l’air extérieur et contribuent244 à l’effet d’îlot de chaleur urbain. À Singapour, par exemple, 
où le climat est tropical, les climatiseurs réchauffent à eux seuls l’air jusqu’à 1,4°C245 Cela peut entraîner un effet de 
rétroaction, car les climatiseurs doivent utiliser encore plus d’énergie pour maintenir une température stable.

De plus, de nombreux climatiseurs actuels contiennent des gaz à effet de serre puissants appelés hydrofluorocarbures 
(HFC). Si les HFC s’échappent dans l’atmosphère, ils peuvent provoquer246 un réchauffement 150 à 5 000 fois supé-
rieur à celui provoqué par la même quantité de CO2 (selon le HFC). Cela dit, la plupart des pays se sont engagés247 
à éliminer progressivement les HFC, de sorte que les futurs climatiseurs ne devraient plus poser ce problème.

“La climatisation n’a pas d’impact négatif 
face au changement climatique, 

c’est une bonne solution d’adaptation.”
MANQUE DE CONTEXTE
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À retenir Il existe des preuves formelles que les pratiques agricoles et d’élevage nuisent à l’environnement. Alors que 
les prairies naturelles ou peu exploitées stockent le carbone dans leurs sols, il est démontré248 que leur exploitation 
les font passer d’un puits à une source de gaz à effet de serre. Et les quelque 1,5 milliard de vaches/bovins élevés 
par l’homme émettent chaque année249 plus de 100 millions de tonnes métriques de méthane, un puissant gaz à effet 
de serre250 qui contribue au réchauffement de la planète251. Certaines pratiques agricoles sont également liées à la 
déforestation252 et à la dégradation des sols253. 

Résumé Les pratiques agricoles et d’élevage ont un impact sur l’environnement de plusieurs façons, à la fois direc-
tement par la dégradation des sols et la déforestation254,255,256, et à long terme par les émissions de gaz à effet de 
serre qui réchauffent la planète257,258. 

Contrairement à la combustion de combustibles fossiles, qui ne fait qu’émettre des gaz à effet de serre sans les stocker 
ni les éliminer, les pratiques agricoles impliquent des systèmes biologiques, tels que les prairies, qui font les deux. Par 
exemple, il y a plus de 1,5 milliard de bovins sur Terre qui, ensemble, émettent 100 millions de tonnes métriques de 
méthane259 chaque année260, un puissant gaz à effet de serre qui réchauffe la planète. 

Les prairies peuvent également contribuer à capturer et à stocker le carbone, aidant ainsi à éliminer le dioxyde de 
carbone (CO2) de notre atmosphère261. Cependant, dans un article publié en 2021, des scientifiques ont analysé les 
émissions des prairies et ont constaté que, pour la période 1750-2012, le réchauffement climatique dû aux prairies 
exploitées a annulé l’effet de refroidissement du carbone stocké par les prairies naturelles ou peu pâturées262. 

Bien que les systèmes de pâturage bien conçus aient un impact moindre sur le climat que les élevages industriels,-
certains pâturages sont plus néfastes263 en raison des pratiques d’utilisation des terres (par exemple, la déforestation 
et la dégradation des sols). Enfin, la plupart des animaux d’élevage ne sont pas élevés dans des prairies ou des 
pâturages ; selon les estimations mondiales, environ 74 % du bétail mondial est élevé dans des élevages industriels264. 

En savoir plus
— “Cattle Have Numerous Impacts on Earth’s Climate and Natural Environments, despite Misconceptions - Science 

Feedback”. Featured. Https://Science.Feedback.Org/, 7 février 2025. https://science.feedback.org/cattle-have-nu-
merous-impacts-on-earths-climate-and-natural-environments-despite-misconceptions/.

— Ritchie, Hannah, Pablo Rosado, et Max Roser. “Environmental Impacts of Food Production”. Our World in Data, 2 
décembre 2022. https://ourworldindata.org/environmental-impacts-of-food.

— Goodman, Daisy Dunne, Tom Prater and Joe. “Interactive: What Is the Climate Impact of Eating Meat and Dairy?” 
2024. https://interactive.carbonbrief.org/what-is-the-climate-impact-of-eating-meat-and-dairy/url.

— Ritchie, Hannah. “Drivers of Deforestation”. Our World in Data, 4 février 2021. https://ourworldindata.org/dri-
vers-of-deforestation. 

“L’agriculture et l’élevage sont inoffensifs
voire bons pour l’environnement

(les prairies sont un puits de carbone).”
ERRONÉ
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PARTIE 2 : Désinformation climatique dans les médias au Brésil

Avant-propos méthodologique

Plusieurs entretiens ont été réalisés pour la rédaction 
de cette section : 
— Patricia Blanco, PDG de l’Institut Palavra Aberta
— Leticia Capone, Docteure en communication so-

ciale à l’Université catholique pontificale de Rio 
de Janeiro

—Rafael de Pino, journaliste et responsable de pro-
jets chez Fala

— Thais Lazzeri, fondatrice et directrice de Fala
— Mariana Mandelli, journaliste et anthropologue à 

l’Institut Palavra Aberta
— Carlos Milani, Professeur titulaire de Relations 

Internationales à l’Institut d’Études Sociales et 
Politiques de l’Université de Rio de Janeiro

— Janaina Pinto, Chercheuse associée à l’OIMC et 
au Labmundo, et doctorante en science politique 
à l’Institut d’études sociales et politiques de l’Uni-
versité de Rio de Janeiro

— Renan William dos Santos, Doctorant en sociologie 
à l’Université de São Paulo

A. Contexte brésilien : 
une invisibilisation 
médiatique des enjeux 
environnementaux, 
couplée 
à une représentation 
faussement 
déconflictualisée
L’influence grandissante de l’agro-business

Au cours des dix dernières années, le Brésil a traversé 
des bouleversements politiques majeurs : destitution 
de Dilma Rousseff (2016), prise de pouvoir par Michel 
Temer, élection de Jair Bolsonaro (2018), figure de 
l’extrême droite climato-sceptique, puis retour au 
pouvoir du président Lula pour un troisième man-
dat (2023). 

Durant cette période, le Brésil a été témoin d’un 
alignement des intérêts et des récits265 en ce qui 
concerne la mise en débat des enjeux environne-
mentaux.

Au cours de la dernière décennie, l’agrobusiness s’est 
tout d’abord imposé comme pilier de l’économie bré-
silienne et acteur central de sa politique. Le secteur 
pèse 23,5% du PIB en 2024266 et fournit près de la 
moitié des exportations du pays267, ce qui lui confère 
un pouvoir de négociation décisif sur les orientations 
macroéconomiques et la politique commerciale exté-
rieure brésilienne. Cette centralité s’est traduite par 
une forte capacité d’influence parlementaire, via la 
Frente Parlamentar da Agropecuária (FPA), devenu 
l’un des groupes de pouvoir transversaux aux partis 
(appelés caucus) les plus puissants du Congrès. Créé 
en 1988, l’influence de la FPA s’est considérablement 
accrue sur les 10 dernières années : elle regroupe 
actuellement 324 des 513 députés de la Chambre des 
députés, et 50 des 81 sénateurs du Sénat fédéral268. 
Signe de son influence grandissante, la FPA a struc-
turé depuis 2012 son think tank (Instituto Pensar 
Agropecuária, ou IPA269) et son agence de presse, 
l’Agence FPA270.

Cette influence politique et parlementaire a permis 
à l’agrobusiness d’influer sur les élections récentes 
(destitution de Dilma Rousseff, arrivée au pouvoir de 
Bolsonaro), mais aussi de structurer une opposition 
plus précise autour de la régulation environnemen-
tale — perçue comme une menace à ses intérêts éco-
nomiques et mode de vie. Les deux tiers des émis-
sions de gaz à effet de serre nationales proviennent de 
l’agriculture, des forêts et de l’utilisation des terres, 
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rendant donc essentielle la participation du secteur 
à toute politique de transition crédible.

Cette influence s’est matérialisée de manière répétée, 
par la défense de positions dans des dossiers envi-
ronnementaux sensibles (ainsi que sanitaires et rela-
tifs aux droits humains), jusqu’à façonner des pans 
entiers de la politique économique du Brésil. 

Ainsi, avec le soutien affiché de l’agrobusiness, le 
gouvernement Bolsonaro a démantelé le système 
de gouvernance environnementale du pays (arrêt 
des financements aux institutions environnemen-
tales et notamment à l’IBAMA, agence de protection 
environnementale, gel des inspections, gel du fonds 
Amazon, gel du programme Foresta+, introduction 
du principe d’impunité pour les enfreintes au droit 
de l’environnement, réduction de la protection des 
aires protégées, etc.)271 et réduit les droits fonciers des 
populations indigènes.

Le FPA a également fortement contribué à définir les 
termes de la politique étrangère brésilienne272, entre 
autres en présidant les commissions des Affaires 
étrangères de la Chambre des députés et du Sénat 
fédéral et en étant législativement très actifs en la 
matière273. 

Plus généralement, la montée en puissance du FPA 
s’est matérialisée par un effet d’“agenda-setting” 
politique, entre autres dans l’arbitrage entre objectifs 
climatiques et expansion productiviste.

L’imbrication des médias 
dans la politique nationale : 
une spécificité brésilienne

Les médias brésiliens sont historiquement très 
imbriqués dans la vie politique nationale, héritage 
de décennies de dictature militaire où le pouvoir 
politique contrôlait et possédait les canaux de com-
munication. Cette imbrication est si forte qu’elle est 
considérée comme une spécificité nationale. 

Dans un pays de proportion continentale et aux dis-
parités socio-économiques importantes, les médias 
mainstream et notamment la télévision ont joué 
un rôle particulier d’information de la population, 
y compris dans les zones peu desservies par inter-
net. Leur effet de cadrage du débat public est incon-
testable, même si la démocratisation des réseaux 
sociaux remet aujourd’hui en cause leur monopole 
sur l’information aux citoyens274.

Ils ont ainsi pleinement participé à la montée en 
influence de l’agrobusiness au Brésil, à travers leurs 
liens économiques et actionnariaux avec le secteur 
agricole et par le contenu qu’ils diffusent.

La famille Marinho, détentrice de l’empire des Orga-
nizaçoes Globo (près de la moitié des audiences TV 
et radio du pays275), possède une histoire de collu-
sion politique avec la dictature militaire, et avec les 
intérêts de l’agrobusiness. Le réseau de télévision 
Rede Globo est membre de l’Association brésilienne 
d’agro-industries276, et la famille Marinho détient 
elle-même plusieurs exploitations de riz, de blé et 
de bananes à travers le pays277.

Graphique Évolution du pourcentage de temps d’antenne en moyenne dédié au changement climatique 
pour l’ensemble des programmes et chaînes du périmètre en France et au Brésil sur la période analysée.
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vité, pour valoriser d’autres points de vue, jugés tout 
autant légitimes.

Le mouvement évangélique ne nie pas l’existence du 
changement climatique, il le spiritualise, ainsi que 
ses conséquences (comme les événements météoro-
logiques extrêmes). Il dépeint l’activisme écologique 
comme une menace aux valeurs chrétiennes, et 
structure son obstruction environnementale en pro-
cédant à des échanges de bons procédés politiques 
— faisant alliance avec la FPA, par exemple.

La sémantique convoquée par ces mouvements reli-
gieux opposés à l’écologie, comme le fait de qualifier 
les crises environnementales de “psychose”, de parler 
de “dragon vert”, se retrouve ainsi progressivement 
dans le discours environnemental mainstream et 
politique, comme par exemple dans les prises de 
parole de Bolsonaro.

Par ailleurs, la majorité des pasteurs sont eux-
mêmes propriétaires terriens, et insérés dans le 
monde agricole. La richesse est perçue comme une 
rétribution divine de fidélité religieuse. Ainsi, les 
convergences rhétoriques entre mouvement évan-
gélique et agrobusiness se superposent : pour des 
raisons d’intérêts économiques, et idéologiques. Ces 
intérêts convergents jouent sur un récit commun : le 
caractère anti-social d’une transition écologique qui 
empiéterait sur la croissance économique du pays, 
permise par la prospérité du secteur agricole et l’éco-
nomie extractiviste.

Tout comme l’agrobusiness, le mouvement évan-
gélique possède également une influence média-
tique. Le pasteur chrétien évangélique Edir Macedo 
Bezerra, fondateur de l’Église universelle du royaume 
de Dieu, possède le Record Group et RecordTV, le 
deuxième plus grand diffuseur de télévision brési-
lien. La chaîne est considérée comme coutumière de 
propos incomplets ou biaisés en matière environne-
mentale, et ne diffuse que très peu de programmes 
dédiés à ces enjeux.

Le Brésil étant un pays fédéral, un certain nombre 
de récits sont diffusés par des réseaux médiatiques 
locaux. Le projet “Amazonie Libre de Fake” (“Projeto 
Amazônia Livre de Fake”285) a documenté un total de 
70 profils de désinformateurs récurrents dans les 6 
États du projet (États du Pará, de l’Amapá, de l’Amazo-
nas, du Mato Grosso, du Roraima, du Tocantins et de 
l’Acre), segmentés en trois grands groupes : activistes 
de droite, médias en ligne et figures publiques. Trois 
médias en ligne ont notamment été identifiés comme 
particulièrement actifs en matière de désinformation 
vis-à-vis des défenseurs de l’environnement : Portal 
Novo Norte, Vista Pátria et Terra Brasil Notícias. Les 
intérêts associés à ces désinformateurs actifs sont 
l’agrobusiness, le secteur minier et fossile.

Notamment, la campagne emblématique diffusée par 
Rede Globo à partir de 2016 et sur plusieurs années 
(“Agro é tech, agro é pop, agro é tudo”, c’est-à-dire 
“l’agro est la technologie, l’agro est la pop, l’agro est 
tout”) a été analysée et documentée comme une 
opération de branding qui normalise l’image d’un 
secteur innovant, indispensable à l’économie et à la 
population et peu conflictuel, tout en marginalisant 
certaines controverses (pesticides, conflits fonciers, 
déforestation)278. Ce type de campagnes médiatiques 
est considéré comme ayant largement contribué à 
la construction d’un discours hégémonique279, gom-
mant la conflictualité réelle du monde rural et invi-
sibilisant les enjeux environnementaux.

Cette invisibilisation s’observe dans les données pro-
duites dans le cadre de ce rapport : à l’été 2025, la 
couverture médiatique du changement climatique 
représentait à peine 1% du temps d’antenne monitoré.

Plus récemment, la FPA a étendu ces stratégies aux 
réseaux sociaux via des annonces payantes accusées 
de désinformation environnementale280. 

Il est important de noter que “les revendications pour 
le droit à la Terre constituent le principal foyer de 
luttes sociales au Brésil”281. Le Mouvement des Sans 
Terre, vivant dans des conditions précaires, est actif 
sur un périmètre géographique large, trouvant un 
écho national. La faible visibilité médiatique de ces 
luttes vient ainsi corroborer le monopole médiatique 
de l’agro-business.

Un alignement discursif 
avec la sphère évangéliste

Ce groupe d’intérêts politique et médiatique associé 
à l’agrobusiness, dépeignant les enjeux environne-
mentaux de manière périphérique et négative, se 
conjugue à l’influence grandissante du mouvement 
évangélique dans l’opinion brésilienne. Le mouve-
ment structure, depuis le sommet de la Terre à Rio en 
1992, une rhétorique opposée à la question environ-
nementale282. Le récit principal consiste à affirmer 
que la transition écologique est un cheval de Troie283 
utilisé par des mouvances politiques opposées, pour 
faire valoir une vision du monde “de gauche, socia-
liste, misérabiliste, totalitariste et communiste”284. 
Selon les évangéliques, les enseignements chrétiens 
seraient à la fois capables d’empêcher et l’exploitation 
excessive des ressources naturelles, et la paralysie 
anxieuse qui empêcherait le développement écono-
mique. Les cosmologies écologistes voudraient faire 
de l’Homme, le “roi de la nature”, un “laquet parmi 
les laquets”.

La rhétorique utilisée consiste à dépeindre la science 
comme une vision du monde parmi d’autres, de faire 
de la connaissance scientifique un objet de subjecti-
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Les chaînes régionales des médias nationaux pos-
sèdent aussi leurs spécificités propres, et adaptent 
leurs représentations aux acteurs économiques 
locaux dominants286.

Une industrie fossile et minière 
médiatiquement plus discrète

L’industrie fossile brésilienne possède une influence 
politique et économique majeure. Après la décou-
verte des premiers gisements pétroliers onshore à 
la fin des années 1930, le Brésil a planifié une poli-
tique d’exploitation nationalisée, par la création de 
Petrobras — entreprise détenant le monopole sur la 
production nationale. 

Cette nationalisation rentre dans le cadre plus large 
des réformes institutionnelles menées sous le gouver-
nement autoritaire de Getulio Vargas. L’époque voit 
émerger plusieurs grandes entreprises nationales, 
créées dans le but de servir de base à d’autres indus-
tries : Petrobras (pétrole et ses dérivés) mais aussi 
la Companhia Vale do Rio Doce (industrie minière), 
la Companhia Siderúrgica Nacional (sidérurgie), la 
Société nationale d’Alcalá (chimie), Eletrobras (élec-
tricité)287.

Malgré une vague de privatisations liée aux difficultés 
financières des années 1990, les ressources pétrolières 
et minières restent centrales à l’économie du pays. Le 
pays est aujourd’hui le deuxième exportateur mondial 
de fer et un producteur majeur d’aluminium288, et fin 
2024, les exportations extractives (pétrole en particu-
lier) étaient les premiers produits d’exportations289.

Cette influence indéniable se traduit par une expo-
sition importante du débat énergétique à la désin-
formation. Entre 2024 et 2025, près d’un cinquième 
des articles couvrant les enjeux environnementaux 
contiennent de la désinformation au sujet des enjeux 
énergétiques290, selon l’Université de Sao Paulo et l’or-
ganisation Climate News Tracker. 

Cependant, cette représentation médiatique reste (à 
l’instar des enjeux agricoles) non-confrontationniste. 
Elle consiste davantage à invisibiliser le sujet, et mini-
miser ses implications, plutôt qu’à nier ouvertement 
les problématiques associées. Cette stratégie est 
nommée “gaslighting” par le journaliste Maximiliano 
Manzoni291. Un exemple récent de cette stratégie de 
contournement est le cas de la controverse entourant 
l’exploration pétrolière à l’embouchure de l’Amazo-
nie292, ayant conduit Petrobras à publier un commu-
niqué de presse293 promettant de flécher les bénéfices 
de cette exploitation vers la transition énergétique. 
Une forme de déni interprétatif (décorréler les faits 
de leur causalité), selon la taxonomie du sociologue 
Stanley Cohen294.

Cette stratégie explique une visibilité médiatique 
moindre.
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B. Conséquences  
de la désinformation 
climatique au Brésil

Le débat public brésilien récent est donc marqué 
par une invisibilisation des enjeux environnemen-
taux, ainsi que par une représentation médiatique 
volontairement déconflictualisée. À cette double 
dynamique s’ajoute un essor de la désinformation 
politique, alimenté par l’amplification algorithmique 
et humaine de ces récits en ligne. 

Les conséquences de cette mise en récit périphérique 
et trompeuse sont nombreuses.

Un effet modéré sur l’opinion publique

En matière de climato-scepticisme, l’opinion 
publique brésilienne est bien en-deçà de la moyenne 
mondiale. D’après les derniers résultats de l’Obser-
vatoire international Climat et Opinions Publiques, 
24% de la population brésilienne le serait (dont 5% qui 
doutent de l’existence du changement climatique, et 
19% de son origine humaine), contre 38% de la popu-
lation mondiale295. Ce taux était de 25% en 2020, et 
28% en 2019296.

Le Brésil est parmi les pays du monde le plus pré-
occupé par le changement climatique, derrière la 
Colombie, avec 66% de la population très préoccupée. 
Cette préoccupation est dernièrement à la hausse297.

Par ailleurs, 53% de la population est convaincue de 
l’importance de changer de manière importante son 
mode de vie pour endiguer la menace - un taux parmi 
les plus élevé au monde. Ce taux est en baisse de 6 
points par rapport à 2020298. Cela concerne notam-
ment la conscience élevée de devoir changer de lieu 
d’habitation (40%) et de devoir accueillir une vague 
importante de déplacés climatiques (71%).

En parallèle, le taux d’acceptabilité des actions indi-
viduelles propres à la transition écologique est parmi 
les plus bas. 62% de la population aimeraient manger 
de la viande plus souvent (41% au niveau mondial), 
81% aimeraient prendre l’avion plus souvent (72% au 
niveau mondial), 10% aimeraient acheter une voiture 
électrique (15% au niveau mondial).

Enfin, même si les brésiliens estiment à 68% que le 
gouvernement doit agir face au changement clima-
tique, la confiance envers la capacité des pouvoirs 
publics de mettre en place des mesures pour prépa-
rer le pays aux conséquences du changement clima-
tique est parmi les plus faibles au monde : 31%, contre 
45% au niveau mondial. 

En 2020, les Brésiliens sont parmi ceux à déclarer le 
moins savoir quoi faire à leur niveau pour agir face 
au changement climatique (6 points de moins que la 
moyenne mondiale), suggérant un manque d’infor-
mation299.

L’acceptabilité des politiques de transition semble 
plus basse que la moyenne mondiale, notamment la 
taxation des billets d’avion qui possède au Brésil le 
deuxième taux d’acceptabilité le plus faible au monde 
(12% de la population très favorable), mais aussi la 
taxation des véhicules polluants, la limitation de l’en-
trée dans les villes aux voitures thermiques, la taxa-
tion des ordures ménagères ou encore l’augmentation 
des prix des énergies fossiles300.

En ce qui concerne la représentation des sources 
d’émissions de gaz à effet de serre, les brésiliens 
sur-estiment les émissions de CO2 générées par les 
énergies renouvelables, et sous-estiment les émis-
sions générées par le charbon. En revanche, ce sont 
les premiers au niveau mondial à estimer que les 
centrales à gaz émettent. En 2020, 37% des brési-
liens affirment que les centrales à charbon émettent 
beaucoup de CO2, 39% pour les centrales à gaz, 35% 
pour le nucléaire, 11% pour l’hydraulique, 10% pour 
les éoliennes et 7% pour les panneaux solaires.

Ils sont plus nombreux que la population mondiale à 
considérer l’agriculture, l’élevage et la déforestation 
comme émettrices (4 points au dessus de la moyenne 
mondiale en 2024 en ce qui concerne l’agriculture 
et l’élevage, et 6 points au dessus pour la déforesta-
tion301).

Ils sont par ailleurs seulement 14% à déclarer pro-
duire de l’électricité à partir des énergies renouve-
lables302, quand le mix électrique est à 58% d’origine 
hydroélectrique, et à 21% en provenance des autres 
énergies renouvelables. L’acceptabilité des énergies 
renouvelables est pourtant nettement supérieure à la 
moyenne mondiale, de l’ordre de 9 points en 2020303.

Enfin, en ce qui concerne les défenseurs de l’environ-
nement, la moyenne de soutien aux actions menées 
est deux fois inférieure à la moyenne régionale : alors 
qu’en Colombie et au Mexique elle monte à 21% et 19% 
de soutien en 2024, elle n’est que de 9% au Brésil304.

Ces études d’opinion traduisent une préoccupation 
et un soutien important de la population aux enjeux 
environnementaux, une justesse de représentation 
des impacts environnementaux sectoriels variable, 
et une acceptabilité plus faible que la moyenne mon-
diale, notamment en ce qui concerne les politiques 
publiques coûteuses économiquement et la mobili-
sation de la société civile.

PARTIE 2 : Désinformation climatique dans les médias au Brésil
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Un renforcement de l’opposition politique
à certaines régulations environnementales

Si l’attitude négative du FPA en matière de régulation 
environnementale semble attendue, elle se traduit 
par une mise en récit spécifique, ayant recours à la 
désinformation, globalement centrée autour de l’idée 
que la protection de l’environnement est l’ennemie 
du progrès.

Plusieurs exemples récents en attestent. En 2021, 
l’ancien sénateur Acir Gurgacz, représentant de 
l’État de Rondônia en Amazonie (région marquée 
par de fortes pressions de l’agro-industrie, du bois 
et de l’énergie hydroélectrique) a présenté le pro-
jet de loi “Geral de Licenciamento Ambiental” (PL 
nº 2.159/2021), aussi appelée “devastation bill”. Ce 
projet de loi visait à réformer profondément le sys-
tème de licences environnementales au Brésil, en 
assouplissant ou supprimant certaines obligations. 
Il était fortement soutenu par le “banc ruralista” (le 
lobby de l’agrobusiness et de l’extraction).

Après plusieurs années de portage politique, ce pro-
jet de loi a été adopté par le Sénat en mai 2025, puis 
approuvé par la Chambre des députés dans la nuit 
du 17 juillet 2025. Un élément a notamment facilité 
cette adoption : la circulation d’une fausse informa-
tion virale, selon laquelle 5 000 projets seraient blo-
qués par une autorisation environnementale305. Cette 
affirmation est fausse. Elle a d’abord été émise par la 
rapporteure du texte au Sénat, puis a été amplifiée 
par les politiques, dans les médias et sur les réseaux 
sociaux - sans aucune source. Mais sa circulation 

massive a fait pencher la balance pour une loi sou-
dainement jugée indispensable par une Chambre 
pourtant divisée.

En parallèle des régulations nationales, la désinfor-
mation s’attache spécifiquement à décrédibiliser les 
grands moments politiques et géopolitiques dont le 
succès permet de déterminer des cibles climatiques 
collectives - notamment les COP. En cela, la COP 30 
est particulièrement ciblée au Brésil - dès août et sep-
tembre 2025, la désinformation climatique atteint un 
niveau record, avec une augmentation de +267% en 
comparaison de juillet306. Ce ciblage traduit un intérêt 
spécifique de décrédibiliser les négociations, et ainsi 
d’en altérer le résultat. 

Un appui à l’acceptabilité de nouveaux
projets extractivistes et agricoles

La culture développementaliste et l’imaginaire col-
lectif associant l’extractivisme au progrès facilite 
l’émergence de discours fallacieux, visant à maintenir 
le soutien à de nouveaux projets extractivistes.

L’industrie fossile manie cette stratégie, comme 
récemment dans le cadre du projet d’extraction fossile 
dont Petrobras a récemment obtenu l’autorisation, à 
l’embouchure de l’Amazonie : de fausses informations 
ont été diffusées à la population pour justifier l’intérêt 
du projet et minimiser les risques associés.

Lors d’une réunion le 13 février 2023307, des repré-
sentants de l’entreprise ont informé les dirigeants 
autochtones locaux, que Petrobras n’avait jamais 

Graphique Exposition moyenne des posts de désinformation sur la COP30. Etude incluant X, Instagram, 
Facebook, YouTube, Reddit et LinkedIn. Reach : estimation du nombre de personnes ayant vu un poste. 
Source : Observatory for Information Integrity - Climate and Environment / Fala / Climate Action Against Disinformation, based on Brandwatch data
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connu d’accident lors de forages pétroliers en mer. 
Mais les données montrent le contraire : en 2022, 
neuf déversements de pétrole ont été signalés, et 
sept en 2023. Lors d’une autre réunion, le 8 novembre 
2022, ils ont également affirmé que les émissions de 
gaz nocifs pour l’environnement étaient limitées à la 
courte période de l’activité de forage308. Cependant, 
l’Institut brésilien de l’environnement et des res-
sources naturelles renouvelables (IBAMA) avertit que 
les impacts peuvent durer “plus de 30 ans”309. L’en-
treprise a déclaré qu’il n’existait “aucune formation 
biologique d’intérêt”. Pourtant, des études récentes 
ont identifié des récifs vivants qui seraient directe-
ment touchés en cas de marée noire. Selon l’étude, 
Petrobras affirme discuter de tout lors de réunions 
avec une “large participation des entités représenta-
tives”. Cependant, les bureaux des procureurs fédé-
raux de l’Amapá et du Pará, ainsi que le Bureau du 
procureur général, ont dû intervenir afin de tenter de 
garantir cette participation. Sans succès jusqu’à pré-
sent. L’entreprise masque également les émissions 
de carbone associées à son scope 3, en admettant 
qu’elles représentent 90% de l’impact du projet.

Il est également démontré que l’agrobusiness utilise 
le greenwashing et la désinformation dans sa stra-
tégie de communication commerciale et digitale, 
notamment en faveur de projets agricoles. Une étude 
conduite en 2023 analyse 158 publicités issues du 
FPA et établit que 39% des contenus relèvent soit du 
greenwashing, soit de la désinformation, dont 17% du 
greenwashing et 22% de la désinformation310. Parmi 
les récits les plus exposés : dépeindre les projets 
comme possédant “un impact environnemental zéro” 
et dépeindre le progrès agricole comme corollaire de 
la transition écologique, suggérer que le Mouvement 
des Sans Terre (MST) envahissent les propriétés (40% 
des publicités mentionnent le MST et 81% de ces men-
tions sont associées à la notion d’invasion) et invo-
quer la “Milestone Thesis” (évoquant l’usufruit des 
populations indigènes sur les terres occupées avant 
1988 — 55% des publicités analysées citent les popu-
lations indigènes et 81% de ces publicités les lient avec 
cette thèse). 

Ici, la désinformation publicitaire participe à un 
mouvement de criminalisation des mouvements 
sociaux plus large, visant notamment le MST et les 
populations indigènes.

Une mise en danger accrue 
des défenseurs de l’environnement

Le Haut commissariat des droits de l’Homme des 
Nations Unies l’affirme : le Brésil est l’un des pays où 
les défenseurs des droits humains, et de l’environne-
ment, sont le plus menacés. Certains meurtres ont 
marqué l’opinion publique, comme celui de Dilma 
Ferreira Silva, coordinatrice du mouvement des 

personnes affectées par les barrages au Brésil, et de 
son mari Claudionor Costa da Silva311 en 2019, celui de 
Paulo Paulino Guajajara312 en 2019, gardien de forêt 
dans l’Amazonie, ou encore celui de Zezico Rodrigues 
Guajajara, leader autochtone du territoire indigène 
d’Araribóia, dans l’État amazonien du Maranhão313.

Cette violence s’est particulièrement accentuée sous 
la présidence de Bolsonaro, et se manifeste en par-
ticulier dans les Etats soumis à des grands projets 
extractivistes et agricoles. En 2022, l’ONG Global 
Witness révèle que plusieurs majors agroalimen-
taires mondiales se procurent de l’huile de palme 
liée à des exactions humaines dans l’État du Pará314. 
Par ailleurs, le Brésil est l’un des pays du monde 
recensant le plus de meurtres de journalistes (55 
recensés à date315), les journalistes environnementaux 
étant parmi les plus exposés.

La déconflictualisation du débat environnemen-
tal, son invisibilisation et la désinformation dont 
pâtissent les défenseurs de l’environnement, produit 
plusieurs effets : 
— Délégitimation et stigmatisation : en les dépei-

gnant comme “ennemis du progrès”, “agents 
étrangers” ou des “obstacles au développement 
économique”. Ces récits sapent leur crédibilité, les 
isolent socialement et réduisent le soutien popu-
laire dont ils pourraient bénéficier.

— Normalisation des violences : en minimisant ou 
niant la réalité de la crise climatique et des dom-
mages associés aux grands projets agricoles et 
extractivistes, la désinformation justifie l’expan-
sion illégale de l’agro-industrie, de l’exploitation 
minière et l’accaparement des terres. Cela favorise 
un climat d’impunité dans lequel les menaces, inti-
midations et violences contre les militants, journa-
listes ou peuples autochtones sont tolérées, voire 
encouragées.

— Fragmentation du soutien social et institutionnel : 
en semant la confusion sur les causes et consé-
quences des crises environnementales, la désin-
formation divise l’opinion publique. Cela réduit 
la pression sociale et politique pour protéger les 
défenseurs de l’environnement, affaiblissant la 
capacité des institutions à intervenir efficacement.

— Renforcement des intérêts économiques illé-
gaux : les campagnes de désinformation sont sou-
vent orchestrées par des groupes ayant intérêt à 
l’exploitation illégale des ressources. Cette désin-
formation crée un écran de protection pour ces 
acteurs et rend les défenseurs de l’environnement 
encore plus exposés.

— Vulnérabilité accrue des communautés autoch-
tones et locales : ces populations, en première 
ligne de la protection des forêts et des territoires, 
deviennent des cibles directes. La désinformation 
délégitime leurs revendications et peut servir de 
prétexte à des attaques ou à des expulsions.

PARTIE 2 : Désinformation climatique dans les médias au Brésil



71

PARTIE 2 : Désinformation climatique dans les médias au Brésil

C. Résultats 
préliminaires 
de la détection 
de la désinformation 
climatique au Brésil 
depuis avril 2025 
Les résultats brésiliens présentés dans le cadre de 
ce rapport sont préliminaires. Ils seront mis à jour à 
l’approche de la COP 30.

24 cas de mésinformation climatique ont été iden-
tifiés sur le périmètre brésilien. Parmi ces cas, 70% 
(17/24) ont été identifiés sur la chaîne Jovem Pan, 
considérée comme conservatrice de droite radicale 
et partisane, soutien de Jair Bolsonaro316.
Par ailleurs, près de 30% des cas de mésinformation 
détectés depuis le mois d’avril sont concentrés sur le 
mois de septembre.

Une augmentation, certes préliminaire, mais qui 
concorde avec les observations de l’Observatoire de 
l’Intégrité de l’Information étudiant la désinforma-
tion climatique sur les réseaux sociaux317 constatant 
une hausse alarmante du phénomène à l’approche 
de la COP 30.

Parmi les cas identifiés, trois campagnes principales 
se dégagent :
— Les discours relatifs à la déforestation et l’agricul-

ture intensive, notamment au sujet de la loi sur 
la simplification de la réglementation environne-
mentale pour des projets jugés stratégiques318

— Les discours relatifs à la la COP 30, à la mobili-
sation climatique, et à la transparence des ONG, 

mentionnant notamment les financements des 
ONG ou les constructions attribuées à tort à la COP 
30 dans l’Amazonie319

— Les discours relatifs aux voitures à éthanol et la 
décarbonation du secteur automobile, diminuant 
fallacieusement l’efficacité des véhicules élec-
triques 

Les sujets relatifs à la COP 30 sont en nette augmenta-
tion, laissant présager une augmentation de la mésin-
formation climatique à l’approche de l’événement. 
Parmi les mots-clés mesurés dans le cadre de cette 
étude et couvrant le changement climatique, la COP 
30 représente 12% des mentions.
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A. Contexte 
de la régulation 
en France

Les piliers de la régulation médiatique fran-
çaise sont de moins en moins adaptés 
à l’essor de la désinformation climatique

Malgré un cadre réputé à l’échelle internationale, la 
régulation médiatique en France présente de nom-
breuses vulnérabilités informationnelles, à commen-
cer par son manque d’application. 

Le levier juridique et l’autorégulation du secteur 
ne permettent pas, à date, de répondre à la menace 
croissante de la désinformation climatique.

La loi de 1881 

La liberté de la presse est historiquement garantie en 
France depuis la loi du 29 juillet 1881. Un texte, avec la 
Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen de 
1789, considéré comme le cadre de référence320 pour 
la liberté d’expression en France, en établissant une 
liberté de la presse a priori et des sanctions a pos-
teriori. Des sanctions en cas de diffusion de fausses 
nouvelles sont prévues depuis sa création, mais cette 
disposition reste peu appliquée321. Face aux évolu-
tions technologiques, un rapport du Sénat de 2016 
appelle à rechercher un “meilleur équilibre” dans 
l’application de la loi, face à “un dispositif juridique 
de plus en plus inadapté”322.

La loi de 1881 a connu plusieurs adaptations : création 
d’un délit contre le racisme, l’injure ou la discrimi-
nation (loi Pleven de 1972), modification récente de 
la loi pour renforcer de la lutte contre les fake news 
et les manipulations de l’information, notamment en 
période électorale (lois de 2018) - des modifications 
jugées également “inadaptées pour un enjeu consi-
déré comme majeur par la profession”323. 

La loi de 1986

La loi nº 86-1067 relative à la liberté de communica-
tion du 30 septembre 1986 (dite “loi Léotard”) consti-
tue l’autre pilier du droit des médias en France. Elle 
a mis fin au monopole de l’Etat et instauré un nou-
veau cadre de régulation proactive. Si la loi consacre 
la liberté de la communication audiovisuelle, elle 
est soumise à différentes limites, dont le “caractère 
pluraliste de l’expression des courants de pensée et 
d’opinion” - un “objectif de valeur constitutionnelle” 
qui incarne “une des conditions de la démocratie”, 
selon une décision du Conseil constitutionnel.324

Si la loi de 1986 constitue le pilier de la régulation 
audiovisuelle et numérique en France, plusieurs 
rapports parlementaires récemment parus font état 
d’une loi devenue obsolète325. Les États généraux de 
l’information ont quant à eux pointé les insuffisances 
de la loi de 1986, appelant à “instaurer une nouvelle 
régulation”326.

Pour garantir la liberté de communication, la loi de 
1986 instaure une autorité de régulation. Celle-ci a 
évolué jusqu’à son identité actuelle depuis 2022 : 
l’Autorité de régulation de la communication audio-
visuelle et numérique (Arcom) issue de la fusion 
du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) et de la 
Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la 
protection des droits sur Internet (Hadopi). L’Arcom 
est également le coordinateur national des services 
numériques auprès de la Commission européenne 
au titre du Digital Services Act (DSA), et contribue 
à l’application de l’EMFA (European Media Freedom 
Act) et du DMA (Digital Markets Act). 

L’Arcom dispose d’un Conseil de neuf membres 
fonctionnant de manière collégiale, nommés par 
cinq autorités distinctes. Le président de l’Arcom 
est nommé après avis du Parlement, en application 
de l’article 13 de la Constitution.

En délégant des fréquences hertziennes à des opé-
rateurs privés pour la diffusion de services audio-
visuels, l’Arcom a la responsabilité du respect des 
principes garantis par la loi sur lesquels s’engagent 
les éditeurs de médias dans des conventions (article 
3-1 de la loi Léotard). Les entreprises du service public 
audiovisuel (France Télévisions, Radio France, France 
Médias Monde, France 24, INA, TV5 Monde327) ne 
signent pas de conventions avec l’Arcom, mais leurs 
missions sont précisées par des cahiers des charges. 

Pour garantir le respect des obligations légales et 
conventionnelles, l’Arcom dispose d’un arsenal d’ou-
tils gradués, prévus par la loi de 1986 :
— Les délibérations fixent des règles générales appli-

cables à l’ensemble des éditeurs (quotas, publicité, 
protection des mineurs, pluralisme politique).

— Les mesures de prévention permettent de rappeler 
les obligations aux éditeurs avant toute sanction : 
rappel à la réglementation (avertissement infor-
mel), mise en garde (avertissement officiel) et mise 
en demeure (injonction juridique contraignante).

— Les mesures répressives s’appliquent en cas de 
manquement persistant ou grave : sanctions finan-
cières, suspension partielle ou totale des services, 
réduction de la durée de la convention ou, dans les 
cas extrêmes, retrait de l’autorisation ou résilia-
tion de la convention328.
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Une absence de réaction efficace et 
proportionnée à la menace 
de la désinformation climatique

Malgré cet arsenal juridique, la régulation pratique 
du traitement médiatique des enjeux environnemen-
taux par l’Arcom révèle des limites significatives. 
L’Autorité privilégie en effet une approche “gra-
duée”329 centrée sur la prévention. Cela se traduit 
par une rare application de sanctions répressives, à 
même d’offrir un pouvoir de dissuasion fort. “L’Ar-
com promeut aujourd’hui un modèle d’autorégula-
tion du secteur audiovisuel censé inciter les acteurs 
à se responsabiliser”330 qui manque d’efficacité en 
raison d’un “contrôle minimal”. Un avis partagé par 
un rapport d’information parlementaire réalisé en 
2024, pointant un “contrôle insatisfaisant du régu-
lateur pouvant susciter la défiance et in fine nuire 
à la bonne tenue du débat public” et un “pouvoir de 
sanction finalement mis en œuvre très timidement”. 

Les décisions de l’Arcom en matière de régulation du 
traitement médiatique des enjeux environnementaux 
reflètent à cet égard la création d’une jurisprudence 
fidèle à l’identité de l’Autorité, centrée sur la préven-
tion plutôt que la sanction, mais peinant à apporter 
des réponses proportionnées à l’essor de la désinfor-
mation climatique.

La disproportion entre le nombre de cas de mésin-
formation climatique constatés sur l’année 2025 et 
le nombre de décisions rendues à la suite de saisines 
de l’Arcom est manifeste : seuls trois médias audio-
visuels ont pour l’instant été avertis ou sanctionnés 
par l’Arcom. 

Dans une décision ambitieuse rendue en juillet 2024, 
l’Autorité avait en effet sanctionné CNews à une 
amende historique de 20 000€ pour manquement à 
la rigueur et à l’exactitude de l’information (article 3-1 
de la loi Léotard) après des propos d’un invité sur la 
chaîne le 8 juillet 2023 qualifiant le changement cli-
matique de “complot” 331, toutefois dérisoire au regard 
des revenus publicitaires de la chaîne. Ce gradient de 
sanction, le plus élevé utilisé pour l’heure par l’Auto-
rité, est également le seul. 

Malgré plusieurs manquements manifestes de Sud 
Radio, l’Autorité a effectué une double mise en garde 
en juin 2024, après des propos sur l’antenne minimi-
sant le consensus scientifique sur le réchauffement 
climatique332. Enfin, après une séquence en février 
dernier où un invité défendait la variabilité du cli-
mat et niait l’origine anthropique du réchauffement 
climatique sans contradiction, Radio Classique a reçu 
cet été un rappel à ses obligations par l’Autorité333. 
Toutes les autres saisines déposées par l’association 
QuotaClimat ont soit été perdues, soit demeurent 
encore en cours d’examen. 

Des standards communs fragiles, 
pénalisant l’autorégulation de la profession

Au-delà de la régulation du traitement médiatique 
des enjeux environnementaux par la loi, des méca-
nismes d’autorégulation sont apparus ces dix der-
nières années en France, mais peinent à répondre aux 
enjeux. En 2016, la loi n° 2016-1524 du 14 novembre 
2016 (loi “Bloche”) visait à compléter la loi de 1986 en 
renforçant la liberté, l’indépendance et le pluralisme 
des médias.

Elle visait notamment à mieux défendre l’indépen-
dance des journalistes par la rédaction de chartes 
déontologiques pour toute entreprise de presse et, 
pour les médias audiovisuels diffusant des émissions 
d’informations et de politique générales (IPG), l’éta-
blissement de comités relatifs à l’honnêteté, à l’in-
dépendance et au pluralisme de l’information et des 
programmes (Chipip). Un rapport d’évaluation par-
lementaire réalisé en 2024 indique, huit ans après la 
promulgation de la loi, “l’effectivité des chartes déon-
tologiques continue toutefois de poser question”334, 
avec une difficulté persistante pour “vérifier leur 
existence et leur application”335. Les Chipip, quant à 
eux, connaissent un “bilan mitigé”336. L’inexistence 
de sanctions liées à l’absence de charte déontologique 
ou de Chipip est pointée du doigt par les auteurs du 
rapport.

Si un “effet Bloche” a été constaté dans la création de 
chartes déontologiques après 2016, l’effort est inégal 
selon les types de médias337. Rares sont les médias à 
y faire figurer les enjeux environnementaux : ceux-ci 
ont même été pris en compte plus tardivement, à 
partir de 2022, à la suite de la mobilisation impulsée 
par la Charte pour un journalisme à la hauteur de 
l’urgence écologique, désormais signée par plus de 
2 000 journalistes338. Au-delà de cette mobilisation 
issue d’une partie de la profession, des groupes de 
médias ont pris de nombreux engagements à la ren-
trée 2022 pour faire une place plus nette aux enjeux 
environnementaux dans leurs grilles de programmes 
et le management de leurs équipes. C’est notamment 
le cas de Radio France ou d’Ouest-France, ayant pris 
des engagements à travers “Le Tournant”339 ou la réa-
lisation d’une charte interne au groupe340.

Au-delà de la loi Bloche, l’autorégulation du secteur 
a connu une évolution structurante en 2019, avec la 
naissance du Conseil de déontologie journalistique 
et de médiation (CDJM). Cet organe professionnel 
d’autorégulation, composé de représentants des 
journalistes, des éditeurs et des publics, est indé-
pendant de l’Etat. Il a trois objectifs : défendre la 
production d’une information de qualité, améliorer 
la confiance entre les médias et les citoyens, et faire 
progresser la déontologie journalistique. Il peut être 
saisi ou s’autosaisir de questions relatives à la déon-
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tologie, et produit depuis sa création des guides de 
recommandations sur divers sujets ayant trait à cette 
dernière (intelligence artificielle, faits divers, faits 
scientifiques), en fondant son action sur trois chartes 
définissant la déontologie journalistique :
—La Charte d’éthique professionnelle des journa-

listes de 1918, remaniée en 1938 et 2011 ;
— La Déclaration des droits et devoirs des journa-

listes, dite “Déclaration de Munich” de 1971 ;
— La Charte d’éthique mondiale des journalistes de 

la Fédération internationale des journalistes (FIJ), 
adoptée en 2019 à Tunis.

Si la création de cet organe constitue une innovation, 
son influence est freinée par une faible reconnais-
sance par la profession. Les avis non-contraignants 
contribuent à une meilleure compréhension des 
mécanismes déontologiques, mais ne permettent 
pas de corriger de manière structurelle les carences 
persistantes en matière d’information environne-
mentale. Le guide relatif aux faits scientifiques men-
tionne le changement climatique, mais ne détaille 
pas les bonnes pratiques permettant d’améliorer sa 
couverture médiatique, laissant prospérer des man-
quements face auxquels les avis non-contraignants 
rendus par l’organe ne répondent que partiellement : 
ces derniers peuvent reconnaître des manquements 
d’éditeurs, sans ouvrir des transformations de la part 
d’acteurs influents dans le paysage médiatique. 

La prise en compte des enjeux environnementaux au 
sein des mécanismes déontologiques et d’autorégula-
tion reste pour l’heure cantonnée à l’intime convic-
tion professionnelle. Si les initiatives se multiplient 
au sein des écoles de journalisme et des groupes 
de médias (presse, télévision, radio), aucun stan-
dard commun à l’ensemble de la profession n’existe 
aujourd’hui, freinant la création d’une culture déon-
tologique commune à même garantir les principes 
figurant dans les différents textes déontologiques.

Ces disparités freinent la création d’une culture déon-
tologique commune, et offrent un terreau fertile à la 
désinformation climatique. L’engagement déontolo-
gique à produire une information environnementale 
de qualité, établie sur des faits et prenant en compte 
les sciences du climat, peut en effet être contrecarrée 
par des logiques économiques accordant davantage 
de place aux débats polarisés plutôt qu’au maintien 
d’un socle de réalité commun. La défense de la liberté 
éditoriale, au cœur du contrat social entre les médias 
et les citoyens, est ainsi affaiblie par des partis pris 
floutant faits et opinions, aggravant la confusion 
autour des enjeux scientifiques et contribuant à une 
défiance généralisée. 

B. Contexte 
de la régulation 
au Brésil

Le système juridique de régulation des contenus au 
Brésil repose sur un équilibre entre la liberté d’ex-
pression, fortement protégée par la Constitution de 
1988, la lutte contre la désinformation, et les instru-
ments juridiques spécifiques visant les médias, l’in-
ternet et les plateformes numériques. 

Liberté d’expression, liberté de presse et libre 
circulation des idées

Aujourd’hui, toute personne peut exercer la pro-
fession de journaliste au Brésil. Cet état de fait date 
de 2009, date à laquelle la Cour suprême fédérale a 
abrogé plusieurs décrets-lois imposant un diplôme 
universitaire en journalisme comme condition 
nécessaire pour exercer la profession341. À date, cette 
absence de socle minimum de compétences requises 
est contestée par le syndicat national des journalistes 
brésilien et la Fédération internationale des journa-
listes342.

Les articles 5, et 220 à 224 de la constitution de 1988, 
garantissent la liberté d’expression, la liberté de 
presse et la libre circulation des idées, sans censure 
préalable, interdisent tout monopole ou oligopole 
dans les médias, et prévoient un contrôle a posteriori 
par la justice en cas d’abus (diffamation, incitation 
à la haine, etc.). Le principe directeur est que l’État 
ne peut pas censurer ex-ante, mais peut sanctionner 
ex-post.

Le code brésilien de la radiodiffusion de 1962 cadre 
la régulation de la radio et de la télévision, qui sont 
soumises à des licences délivrées par l’État fédéral. 
Les contenus doivent respecter des critères comme 
la protection des mineurs, la promotion de la culture 
nationale et la pluralité. 

Gouvernance des médias

À partir de 1997, la loi générale des télécommunica-
tions crée l’Agência Nacional de Telecomunicações 
(ANATEL), administration publique fédérale, sous 
tutelle du ministère des Communications, avec une 
autonomie technique, administrative et financière. 
Parmi d’autres compétences, l’ANATEL applique les 
sanctions administratives.

En parallèle, le Conselho de Comunicação Social, 
organe consultatif du Congrès national, supervise les 
politiques publiques liées aux médias. Ses membres 
sont nommés par le Congrès et issus de la société 

PARTIE 3 : Conclusion et recommandations d’actions



76

civile, des médias et des journalistes. Il donne des 
avis, études et recommandations sur les politiques 
publiques de communication, analyse les projets 
de loi relatifs à la liberté de presse, la régulation des 
médias, la radiodiffusion, la liberté d’expression et 
sert d’espace de dialogue entre le Congrès, la société 
civile et les acteurs de l’écosystème médiatique.

Lutte contre la désinformation

La désinformation étant reconnue comme un sujet 
de préoccupation nationale, la régulation des conte-
nus numériques s’est imposée comme une priorité 
sous la présidence de Dilma Rousseff. En 2014, suite 
aux révélations de l’espionnage de la présidente 
brésilienne par la NSA (affaire Snowden), la loi n° 
12.965/2014 (“Marco Civil da Internet”), considérée 
comme une “Constitution de l’Internet”, a été approu-
vée. Elle consacre plusieurs principes, dont la res-
ponsabilité de l’État dans l’éducation aux médias et 
le droit universel à l’information intègre. Le Marco 
Civil a été décrit comme un modèle de gouvernance 
démocratique sur internet, notamment en ce qui 
concerne le rôle du pouvoir judiciaire dans le retrait 
des contenus en ligne.

Cependant, durant les élections présidentielles de 
2018 et 2023, la hausse de la désinformation poli-
tique et sa mise à contribution de l’extrême-droite 
soulignent les insuffisances du cadre légal en vigueur. 
À cela s’ajoute la hausse de la désinformation sani-
taire pendant la pandémie de Covid-19. Ces débats 
conduisent à la formulation du projet “Lei Brasileira 
de Liberdade, Responsabilidade e Transparência na 
Internet”, connu sous le nom de projet de loi sur les 
Fake News (PL 2630/2020). 

Les mesures du texte suscitent rapidement une 
controverse nationale, notamment en ce qui 
concerne : la modération des contenus sur les plate-
formes numériques, la transparence des algorithmes, 
la publicité politique, et les sanctions proposées pour 
non-conformité. Le texte est approuvé au Sénat en 
2020, mais la Chambre des députés ne l’a pas voté.

Le pouvoir judiciaire prend donc le relai pour adres-
ser le phénomène croissant de la désinformation 
dans le pays, à la fois via la Cour suprême et le Tribu-
nal supérieur de justice. En 2019, le juge Alexandre de 
Moraes lance à la Cour suprême l’enquête n°4781 sur 
les Fake news. Cette enquête aboutit successivement : 
en 2020, à des perquisitions et blocages de comptes 
de blogueurs bolsonaristes accusés de propager des 
fake news ; en 2022, à la suspension de Telegram au 
Brésil, car la plateforme ne respecte pas les injonc-
tions judiciaires de retrait de contenus liés à la désin-
formation électorale ; en 2023, au retrait de contenus 
incitant à des attaques contre la démocratie.

Le Tribunal supérieur de justice, présidé par le même 
juge à partir de 2022, adopte des règles spéciales pour 
lutter contre la désinformation électorale : retrait 
d’urgence de contenus mensongers, obligation des 
plateformes d’agir rapidement pour retirer les Fake 
news, création d’un partenariat avec les plateformes 
pour signaler les contenus problématiques. En 
octobre 2023, Bolsonaro est jugé inéligible jusqu’en 
2030 pour abus de pouvoir et diffusion de désinfor-
mation contre le système de vote électronique.

Depuis 2020, le pouvoir judiciaire a donc largement 
pris le relai sur le pouvoir exécutif et législatif pour 
agir en matière de lutte contre la désinformation, sur 
les plateformes.
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La désinformation agit 
comme un multiplicateur 
de risque systémique

Les événements météorologiques extrêmes consti-
tuent des révélateurs majeurs de la résilience et du 
fonctionnement des sociétés en situation de crise. 

Lorsqu’une inondation, un incendie ou une vague de 
chaleur survient, la demande informationnelle s’in-
tensifie fortement. Parallèlement, l’exposition de la 
population à la désinformation en ligne et dans les 
médias mainstream croît et interagit avec d’autres 
facteurs de risque - perturbations énergétiques par 
exemple - contribuant à paniquer, polariser, à entra-
ver les dispositifs d’urgence et, sur le long-terme, 
fragiliser la légitimité des institutions publiques à 
fournir des consignes officielles.

Dans ces conditions, les approches centrées sur 
la seule communication post-crise ou sur le fact-
checking ponctuel semblent insuffisantes. L’intégrité 
de l’information doit être intégrée comme un élément 
constitutif de la préparation et de la planification 
stratégique, au même titre que les infrastructures 
de protection ou les services de secours.

Une telle approche implique une gouvernance en 
trois temps :
— la préparation, axée sur la détection précoce, 

l’éducation aux médias et le renforcement de la 
confiance ; 

— la gestion du choc, fondée sur des mécanismes 
de réponse rapide permettant de faire prévaloir 
l’information fiable sur le “chaos” informationnel ; 

— la résilience, qui vise à capitaliser les enseigne-
ments tirés de chaque crise pour renforcer les 
institutions et consolider la confiance publique 
avant l’occurrence suivante.

 Un double objectif est visé : 
1 – Renforcer l’esprit critique envers tout type d’in-

formation, 
2 – Garantir un socle de confiance envers les sources 

d’informations vérifiées (médias d’intérêt général, 
agences locales, scientifiques,...)

car “la confiance constitue l’infrastructure la plus 
déterminante de la préparation aux catastrophes” 
rappelle la lauréate 2024 du prix UN DRR, la Dr 
Nairwita Bandyopadhyay343. 

Analyse des systèmes existants de réponse 
rapide : efficacité et limites face à la désin-
formation climatique

Les événements météorologiques extrêmes consti-
tuent aujourd’hui l’une des manifestations les plus 
tangibles du réchauffement planétaire. Selon l’Or-
ganisation météorologique mondiale (OMM), le 
nombre de catastrophes climatiques a été multiplié 
par cinq entre 1970 et 2019344. En 2024 seulement, 
les États-Unis ont enregistré 24 catastrophes cli-
matiques majeures, chacune entraînant des pertes 
économiques supérieures à un milliard de dollars et 
provoquant 418 décès345. Dans l’Union européenne, 
plus de 450 000 hectares ont brûlé depuis le début 
de 2025, soit plus du double de la superficie affec-
tée sur la même période de l’année précédente346. À 
l’échelle mondiale, les pays du Sud restent les plus 
vulnérables : la Dominique, la Chine et le Honduras 
figurent parmi ceux ayant subi le plus de pertes liées 
aux inondations, aux tempêtes et aux vagues de cha-
leur depuis 1993347.

Les progrès accomplis en matière de système d’alerte 
précoce et de préparation aux chocs ont permis de 
réduire d’environ 2/3 le taux de mortalité. Toutefois, 
la Fédération internationale des Sociétés de la Croix-
Rouge et du Croissant-Rouge (FICR) indique que348 : 
— 1/3 des évènements climatiques extrêmes sur-

viennent encore sans alerte publique adéquate
— 60 % des gouvernements émettent des alertes 

d’urgence, dont 26 % se limitent à des informa-
tions météorologiques dépourvues d’instruc-
tions pratiques 

— 52 % seulement sont diffusées en plusieurs lan-
gues, laissant en marge des communautés par-
ticulièrement vulnérables.

En Europe, la gestion des inondations de 2021 en Alle-
magne illustrent des défaillances de communication : 
le Système européen d’alerte aux crues (EFAS) avait 
émis des signaux plusieurs jours avant l’événement, 
mais des déficits d’interprétation locale et l’absence 
de plans d’évacuation ont conduit à 184 décès et à des 
dommages évalués à plusieurs milliards d’euros349. 
Cette défaillance relevait moins de la prévision 
scientifique que de la chaîne de communication et 
de la capacité d’action locale. Selon des enquêtes 
post-catastrophe, 85 % des habitants sinistrés ne 
s’attendaient pas à des inondations de cette intensité 

C. Analyse de cas : état des lieux 
des systèmes de réponse rapide face 
à la désinformation climatique 
lors d’évènements météorologiques extrêmes
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et 46 % déclaraient ignorer les gestes de protection 
appropriés350.

Outre les problèmes liés à la fragmentation des res-
ponsabilités institutionnelles, aux obstacles dans le 
partage de données et au déficit de sensibilisation du 
public, la désinformation constitue aujourd’hui un 
facteur aggravant pour la préparation et la gestion 
des crises climatiques.

Des exemples récents en témoignent : 
— Aux États-Unis, des rumeurs imputant les feux à 

des militants “antifa” ont conduit des civils armés 
à ériger des barrages routiers, perturbant direc-
tement le travail des pompiers et des secours lors 
des incendies en Californie en 2020351. En 2024, 
des théories complotistes sur une “manipulation” 
du climat par les gouvernements ont circulé lors 
du passage de l’ouragan Hélène aux États-Unis352; 

— En Espagne, des “fake news” affirmant que des 
barrages auraient été volontairement détruits 
pour aggraver les inondations de 2024 se sont dif-
fusées alors que les opérations de secours étaient 
en cours353,354 ; 

— À Valence en 2024, de faux numéros d’urgence ont 
circulé durant des crues soudaines355 ; 

La désinformation, amplifiée par la diffusion de 
contenus falsifiés générés par l’IA et les choix algo-
rithmiques des plateformes en ligne356, représente 
une menace directe pour l’efficacité des interventions 
d’urgence, selon le réseau Climate Action Against 
Disinformation (CAAD)357 et le Bureau des Nations 
unies pour la réduction des risques de catastrophe 
(UNDRR)358. 

Initiatives existantes et limites constatées

Au niveau européen, le service Copernicus Emer-
gency Management Service (CEMS) fait figure de 
référence régionale dans le domaine de la cartogra-
phie et de l’alerte en situation d’urgence359. Il com-
prend notamment la Rapid Mapping, la cartographie 
des risques et du relèvement post-crise, le Système 
européen et mondial d’alerte aux crues, le Système 
européen d’information sur les incendies de forêts 
et l’Observatoire européen de la sécheresse. 

À l’échelle internationale, l’initiative Early Warnings 
for All (EW4All)360, conduite par l’Organisation Météo-
rologique Mondiale (OMM) et l’agence des Nations 
Unions International Strategy for Disaster Reduc-
tion (UNDRR), ambitionne d’assurer une couverture 
universelle par des systèmes d’alerte multi-aléas d’ici 
2027. Pour la communication d’urgence, le protocole 
de référence est le Common Alerting Protocol (CAP) 
établi par l’UNDRR361. Lors de la Plateforme mondiale 
pour la réduction des risques de catastrophe en mai 
2025, le renforcement de la communication du risque 

a été explicitement reconnu comme une priorité 
stratégique, au même titre que le développement des 
infrastructures de prévision et d’alerte, soulignant 
qu’une alerte efficace dépend autant de la qualité du 
message et de sa diffusion que de la précision des 
données météorologiques ou climatiques362.

Désinformation

Toutefois, ces dispositifs n’intègrent pas officiel-
lement la désinformation comme menace systé-
mique. Par exemple, à l’échelle EU, le CEMS n’est 
pas relié directement au Système d’alerte rapide de 
l’Union européenne (Rapid Alert System) qui facilite 
l’échange d’informations relatives aux campagnes 
de désinformation, ni formellement relié aux cadres 
de préparation et aux protocoles de communication 
d’urgence.
 
Le rôle des acteurs médiatiques
mainstream et locaux

Enfin, les systèmes d’alerte précoce sous-exploitent 
le rôle stratégique des médias comme vecteurs de 
confiance et relais d’information de proximité363. 
D’après le World Risk Poll 2024, 53 % des personnes 
affectées par une catastrophe déclarent avoir reçu 
des alertes via la radio, la télévision ou la presse 
écrite, contre 47 % via les autorités locales et 46 % 
via Internet ou les réseaux sociaux (en hausse par 
rapport à 36 % en 2021)364. Les médias locaux, les 
radios communautaires et les groupes de message-
rie demeurent essentiels pour atteindre les popula-
tions les plus vulnérables365. Enfin, peu de cadres de 
réduction des risques de catastrophe prévoient une 
coopération institutionnalisée et régulière entre les 
autorités publiques et les acteurs médiatiques.

Ces enseignements démontrent la nécessité d’une 
conception des systèmes d’alerte innovants et fon-
dés sur les besoins des territoires plutôt que sur 
une approche strictement centralisée, selon Bapon 
Fakhruddin, concepteur du système d’alerte aux tsu-
namis dans l’océan Indien après 2004366. Cela appuie 
notamment sur l’importance de canaux de communi-
cation transparents et adaptés aux besoins des terri-
toires, et de l’instauration de partenariats innovants 
entre autorités publiques et acteurs médiatiques, 
capables de résister à la surcharge informationnelle 
et aux campagnes de désinformation ciblées.
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D. Recommandations

Intégrer la désinformation climatique 
comme élément déterminant 
des systèmes de réponse rapide

Pour renforcer la préparation aux catastrophes, nous 
recommandons une approche en trois volets visant à 
mieux intégrer le risque posé par la désinformation :

Investir dans la détection semi-automatisée 
de la désinformation

— Développer des systèmes d’alerte précoce semi-au-
tomatisée (certification humaine-) dédiés à la 
désinformation (par exemple Climate Safeguards), 
fonctionnant en parallèle des alertes météorolo-
giques.

— Recourir à des outils semi-automatisés pour 
surveiller en temps réel les “TTPs” (tactics, tech-
niques, procedures), les deepfakes, les campagnes 
de désinformation prévalentes.

— Considérer la désinformation comme un aléa à 
part entière et institutionnaliser la coordination 
entre les instances de veille informationnelle, la 
société civile et les agences de gestion des catas-
trophes.

— Confier ce dispositif à une agence indépendante, 
dotée d’un mandat clair et rattachée à des ins-
tances gouvernementales stratégiques telles que 
le ministère de l’Intérieur, afin de garantir à la fois 

son autorité, sa neutralité et sa capacité d’action 
dans un contexte d’urgence.

Relier le suivi de la désinformation 
aux protocoles de communication du risque

— Intégrer les données issues de la veille de désin-
formation aux protocoles de communication (par 
ex. CAP) et aux stratégies de réponse d’urgence.

— Établir des protocoles clairs et transparents pour 
la validation et la diffusion de l’information, garan-
tissant l’indépendance scientifique et la crédibilité 
des messages.

Consolider et institutionnaliser
les partenariats avec les médias

— Formaliser des partenariats entre agences de ges-
tion des catastrophes, services météorologiques 
nationaux et médias locaux au moyen de réunions 
de coordination semestrielles.

— Garantir des alertes efficaces, innovantes, multi-
lingues, inclusives et véritablement actionnables 
(par exemple, avec interprétation en langue des 
signes, formats audio ou en braille).

— Développer des programmes de sensibilisation à 
l’échelle communautaire et des campagnes de ren-
forcement de la confiance avant les catastrophes, 
afin de s’assurer que les voix d’autorité soient 
reconnues et crédibles lorsque le choc survient.

PARTIE 3 : Conclusion et recommandations d’actions
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Cet effort s’inscrit dans un contexte mondial marqué 
par un déficit croissant de confiance envers les ins-
titutions, les médias et la science climatique. Toute 
réponse efficace doit donc prêter une attention par-
ticulière à trois piliers de gouvernance : 
— l’indépendance des sources d’information ; 
— la capacité et la formation des journalistes à évo-

luer dans des environnements manipulés ; 
— la mobilisation des communautés locales pour la 

collecte et la validation des données.

“La collaboration entre les médias, les entreprises techno-
logiques, les organisations de la société civile et les cher-
cheurs, autour du développement et du déploiement trans-
parents de normes communes et de signaux lisibles par 
machine permettant d’identifier les contenus crédibles et 
fiables, est essentielle — en gardant à l’esprit que les solu-
tions technologiques ne peuvent à elles seules résoudre des 
problèmes sociaux et politiques, et que la responsabilité 
ultime quant à leur conception et à leur fonctionnement 
incombe aux individus et aux organisations.”367

France : préparation et résilience 
face à la désinformation climatique
Éducation aux médias

Faire de l’éducation aux médias et à l’information 
(EMI) la grande cause nationale 2026.

Attendue de longue date par la société civile, elle 
permettrait de donner l’impulsion attendue pour 
renforcer la résilience informationnelle de la société. 
Deux priorités sont identifiées : la reconnaissance de 
l’EMI comme une discipline scolaire à part entière 
et la création d’une politique publique destinée à 
l’ensemble de la population, particulièrement des 
seniors, fortement exposés aux récits fallacieux368. 
La création d’une cellule interministérielle dédiée à 
l’éducation aux médias et à l’information, rattachée 
au Premier ministre, permettra un portage global 
d’un dispositif aujourd’hui éclaté entre divers minis-
tères (Education nationale, Culture, Enseignement 
supérieur et recherche, Agriculture, Santé). Ces deux 
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mesures permettraient de traduire en actes la prio-
rité stratégique de la lutte contre la désinformation 
en matières de sciences, de santé et de climat annon-
cées par le président de la République lors du sommet 
Choose Europe for Science le 5 mai dernier.

Formation, certification et déontologie des journalistes

Face à l’urgence écologique, lancer un “Acte II” de la 
transformation de la gouvernance et des pratiques 
médiatiques. 

Plus de trois ans après les nombreux engagements 
pris par une grande partie de la profession, des insuf-
fisances et carences structurelles persistent. 
Face à l’essor de la désinformation climatique, l’amé-
lioration du traitement médiatique des enjeux envi-
ronnementaux doit être effectuée via : 
— La formation continue des programmateurs et 

programmatrices d’émission,
— Une formation renforcée aux enjeux environne-

mentaux à destination des présentateurs et inter-
viewers, exposés en direct aux récits fallacieux, 
pour protéger l’intégrité de l’information en 
période électorale et l’intégrité des scrutins. 

Cette “sensibilisation renforcée” doit amener les 
vigies du débat public à systématiser la réfutation 
méthodique de fausses affirmations dans les émis-
sions — particulièrement dans les émissions de 
débats et politiques. 

Le rôle de la science doit être renforcé dans les 
médias de trois manières : 
— La nomination d’un référent scientifique dans les 

rédactions,
— La nomination d’un conseiller scientifique au sein 

des instances dirigeantes,
— La constitution de plateaux d’invités comportant 

nécessairement une parole scientifique sur les 
sujets les plus exposés à la désinformation.

La généralisation des médiateurs dans les médias 
audiovisuels et les titres d’information et de presse 
générale doit également devenir une priorité pour 
renforcer le lien de confiance entre les médias et les 
citoyens.

Le soutien à la labellisation d’une information fiable et 
rigoureuse doit se poursuivre via le développement et 
l’adhésion plus large des médias à la Journalism Trust 
Initiative pilotée par Reporters sans Frontières — seuls 
Radio France, France Télévisions, TF1 et le groupe de 
presse Ebra en font aujourd’hui partie en France. 

Le rôle du Conseil de déontologie journalistique et 
de médiation (CDJM) est essentiel pour diffuser des 
bonnes pratiques : les précédents guides à destination 
de la profession, dont la qualité a été saluée, doivent 

être enrichis d’un nouveau guide dédié à l’informa-
tion environnementale. Sa faible reconnaissance 
au sein de la profession journalistique fragilise ses 
capacités d’action et la force des avis rendus : l’adhé-
sion au CDJM doit ainsi devenir obligatoire d’ici 2029, 
dix ans après son établissement, pour accompagner 
l’émergence d’une culture déontologique commune. 

Le non-respect de normes éthiques dans la produc-
tion de l’information doit devenir l’un des critères 
de conditionnalité dans la distribution des aides à la 
presse — une préconisation portée par un rapport 
parlementaire l’année dernière369. L’expérimentation 
de bonification des aides à la presse à destination de 
médias audiovisuels étant en pointe dans la garantie 
de l’indépendance de leurs rédactions et le plura-
lisme de l’information peut également favoriser la 
diffusion de bonnes pratiques grâce à une incitation 
économique. 

Coopération culturelle

La France pourrait lancer le chapitre français de 
l’Initiative mondiale pour l’Intégrité de l’Informa-
tion sur les changements climatiques, dont la France 
est cosignataire. Cette initiative lancée par le Brésil, 
l’UNESCO et le G20 en novembre 2024 pourrait deve-
nir l’un des axes stratégiques de la diplomatie clima-
tique française et permettrait de mettre en œuvre les 
engagements bilatéraux ou multilatéraux récemment 
pris avec le Brésil et l’Allemagne dans le cadre de la 
lutte contre la désinformation. 

La lutte contre la désinformation climatique a été 
identifiée par le Quai d’Orsay comme un axe straté-
gique de sa réponse à la guerre informationnelle : les 
moyens de Canal France International, opérateur du 
Ministère, doivent à cet égard être renforcés, pour 
renforcer le pluralisme des médias et l’intégrité de 
l’information environnementale de manière globale.

Mobilisation des outils de prospective

Face aux manipulations informationnelles, il est 
recommandé d’officialiser et de soutenir la mise en 
place de la “Green Team”, mesure inscrite dans le 
Plan national d’adaptation au changement climatique 
(PNACC) dans le cadre de l’axe “Mobiliser les Fran-
çais sur l’importance de l’adaptation et ses bénéfices 
à court et moyen terme”. Inspirée de la “Red Team 
Défense”, cette initiative vise à donner à voir un récit 
positif de la France à horizon 2100, en mobilisant la 
fiction, la prospective et les sciences pour imaginer 
des futurs possibles. En nourrissant les politiques 
publiques et en diffusant des imaginaires porteurs 
de sens, la “Green Team” contribuerait à renforcer 
la résilience collective et à contrer la désinformation 
climatique en valorisant les opportunités et bénéfices 
concrets de l’adaptation.

PARTIE 3 : Conclusion et recommandations d’actions



82

Renforcement du cadre juridique et réglementaire

1 – Préciser les missions de l’Arcom en matière de 
protection de l’environnement. 

Face à la crise écologique, l’environnement ne peut 
plus être la variable d’ajustement du débat média-
tique et un angle mort de la régulation. Si la Charte 
de l’Environnement garantit un droit à valeur consti-
tutionnelle d’accès aux informations environnemen-
tales, en pratique celui-ci est insuffisamment protégé. 
Le renforcement de la mission “Cohésion sociale” 
de l’Arcom en matière de développement durable 
dans la loi de 1986 doit permettre de sortir du flou 
juridique et de conférer à l’Autorité un réel pouvoir 
d’appréciation du traitement médiatique des enjeux 
environnementaux adapté en quantité et en qualité, 
notamment lors des campagnes électorales. 

2 – Dissuader la désinformation climatique en 
refondant le régime de sanctions de l’Arcom 
à travers trois gradients : mise en demeure, 
sanctions financières jusqu’à 10% du chiffre 
d’affaires, retrait de l’autorisation d’émettre. 

Mise en garde, mise en demeure, sanction financière : 
la gradation existante est actuellement insuffisante 
pour limiter la multiplication des manquements 
d’éditeurs en matière d’information environnemen-
tale et changer les pratiques. Les sanctions financières, 
pouvant actuellement monter jusqu’à 5% du chiffre 
d’affaires, sont peu dissuasives. Malgré leur pouvoir 
symbolique, les retraits d’autorisation sont rares : les 
dernières décisions en la matière remontent à l’annu-
lation des fréquences de RT France en 2022. Le régime 
de sanctions de l’Arcom doit donc être refondé. L’étape 
de la mise en demeure doit devenir l’étape de concerta-
tion et de contradictoire essentielle entre l’autorité de 
régulation et l’éditeur, avant l’engagement de sanctions 
dissuasives. Le renforcement des sanctions pouvant 
aller jusqu’à 10% du chiffre d’affaires en cas de man-
quements répétés d’un éditeur à ses obligations légales 
ou conventionnelles doit désinciter les velléités éco-
nomiques à désinformer, et le retrait de l’autorisation 
d’émettre doit désinciter les velléités idéologiques à 
désinformer, et devenir l’outil par lequel l’Arcom pro-
tège l’espace informationnel en cas de manquement 
systémique.

3 – La lutte contre la concentration des médias et 
le soutien à l’indépendance de l’audiovisuel 
public intérieur et extérieur représentent des 
leviers négligés mais efficaces pour défendre 
le pluralisme des médias et l’intégrité de l’in-
formation.

La modification de la loi organique relative aux lois 
de finances pour permettre un financement plurian-
nuel, autonome et dynamique de l’audiovisuel public 
comme le recommande le Conseil économique, social 
et environnemental, constitue un chemin. 

Intégrité des journalistes

Transposer la directive européenne contre les pro-
cédures-bâillons. Cette recommandation, issue 
des Etats généraux de l’information, demeure pour 
l’heure inappliquée en l’attente du projet de loi devant 
traduire ses ambitions. Le prochain gouvernement 
devra également s’atteler à défendre la liberté d’infor-
mer dans le cadre du nouveau Schéma national des 
violences urbaines, menaçant gravement les condi-
tions dans lesquelles les journalistes sont amenés à 
couvrir ces événements.
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Face au manque structurel de couverture médiatique des 
enjeux écologiques, l’association QuotaClimat a initié un 
travail législatif avec l’Institut Rousseau, aboutissant à 
la présentation d’une proposition de loi dès avril 2023. 
Celle-ci mena au lancement, en septembre 2023, d’un 
groupe de travail transpartisan à l’Assemblée nationale, 
coordonné par Stéphane Delautrette, député de la Haute-
Vienne (Socialistes et apparentés) , rassemblant des 
représentants de huit groupes parlementaires allant de 
La France insoumise à Horizons.

Au terme de ce groupe de travail, une proposition de loi a 
été officiellement déposée en novembre 2024. En l’attente 
d’une refonte globale de la régulation audiovisuelle et pour 
remédier aux insuffisances actuelles du traitement média-
tique des enjeux environnementaux, la proposition de loi 
a pour ambition de :

I. Expliciter et renforcer la mission de l’Arcom de protection 
de l’environnement (article 1er). 
› Les dispositions législatives actuellement en vigueur 

ne fournissent pas à l’Arcom un cadre suffisant pour 
inciter les médias audiovisuels à délivrer une informa-
tion de qualité sur les enjeux écologiques, pourtant 
garanti par l’article 7 de la Charte de l’environnement. 

› L’article 1er du texte confère à l’Arcom la protection de 
l’environnement dans le domaine de la communication 
audiovisuelle et numérique, en veillant notamment “à 
ce que la programmation reflète l’état des connais-
sances scientifiques concernant les enjeux environne-
mentaux”. Cette consolidation du socle juridique peut 
renforcer l’assise des décisions de l’Autorité, notam-
ment pour constater et sanctionner des manquements 
des éditeurs.

II. Placer auprès de l’Arcom un “Observatoire national de la 
couverture médiatique des enjeux environnementaux” 
(article 2). 
› Depuis sa création, l’Autorité de régulation a su mettre 

en place divers Observatoires, permettant de mieux 
outiller son action et développer échanges et constats 
partagés, à l’image de l’Observatoire de la Diversité 
créé en 2008, remettant depuis des préconisations 
d’actions au Parlement chaque année. L’Arcom colla-
bore également avec l’INA depuis 2016 pour mesurer 
la représentation des femmes à l’antenne, permettant 
d’évaluer le temps de parole des femmes, leur taux 
d’exposition visuelle et la proportion de prénoms fé-
minins et masculins cités à l’antenne.

› L’Observatoire des Médias sur l’Écologie (OMÉ), lancé 
en novembre 2024, peut être l’outil ad hoc à sanctua-
riser. Cette initiative d’un consortium de partenaires 
(dont QuotaClimat) de la société civile est déjà opé-
rationnelle, soutenue par l’Arcom ainsi que l’Ademe et 
la Banque des territoires

III. Donner à l’Arcom la compétence d’établir des règles 
temporaires de production, de programmation et de 
diffusion sur les enjeux écologiques uniquement en 
période électorale (article 3). 
› La régulation médiatique française adopte déjà une 

approche quantitative respectueuse de l’État de droit 
pour favoriser la représentation de les dimensions ul-
tramarine et régionale de la société française, ainsi 

qu’en matière d’égalité femme-homme (délibération 
de l’Arcom - alors CSA - n°2015-2 du 4 février 2015 
relative au respect des droits des femmes).

› Cette disposition offrirait à l’Arcom de bénéficier d’un 
outil proportionné pour combler les insuffisances 
quantitatives. La régulation serait appuyée par les 
données de l’Observatoire des Médias sur l’Écologie, 
permettant de fonder les décisions de l’Autorité sur 
des sources fiables et chiffrées.

Le texte prévoit également de :

IV. Définir la mission du service public de l’audiovisuel 
concernant l’information sur la crise écologique dans 
la loi (article 4)

V. Rendre obligatoires les “contrats-climat” (article 5). 
Prévus par la loi Climat et résilience, les contrats climat 
sont des dispositifs actuellement basés sur le volonta-
riat. Ils visent à réduire le volume de communications 
commerciales relatives à des produits ou des services 
ayant un impact négatif sur l’environnement, ainsi qu’à 
favoriser la transparence de la publicité et l’engage-
ment des annonceurs, médias, plateformes, agences 
et régies pour la transition écologique (lutter contre 
le greenwashing). L’Arcom elle-même, dans un récent 
rapport, pointe “la nécessité d’ajustements significatifs 
du mécanisme des contrats-climat afin d’en améliorer 
l’efficacité”370

VI. En s’appuyant sur les avancées permises par la loi 
“Bloche” de 2016, d’ajouter ou de compléter les chartes 
déontologiques des entreprises ou sociétés éditrices de 
presse ou audiovisuelles, pour assurer une couverture 
équilibrée et homogène des enjeux écologiques, quel 
que soit le média (article 6).

VII. Renforcer les moyens d’investigation de l’Autorité 
de régulation de la communication audiovisuelle et 
numérique pour le suivi des dispositions applicables 
aux plateformes en ligne dans le cadre du devoir de 
coopération en matière de lutte contre la diffusion de 
fausses informations, en s’appuyant sur les récentes 
évolutions du droit européen (Digital Services Act) et 
en y intégrant les enjeux écologiques.

En septembre 2025, le texte est soutenu par 90 députés 
et huit groupes parlementaires, dont trois présidences de 
commissions à l’Assemblée nationale :
— Sandrine Le Feur (Ensemble pour la République), pré-

sidente de la commission du Développement durable 
et de l’Aménagement du territoire ;

— Fatiha Keloua Hachi (Socialistes), présidente de la com-
mission des Affaires culturelles et de l’Éducation ;

— Frédéric Valletoux (Horizons), président de la commis-
sion des Affaires sociales.

L’association vise une inscription à l’ordre du jour en 
novembre 2025 et une adoption du texte par l’Assem-
blée nationale début décembre 2025, lors d’une semaine 
dédiée au travail de l’Assemblée nationale. Cette avancée 
serait une première mondiale et pourrait faire de la France 
une pionnière en matière de régulation de l’information 
environnementale.

Focus : la proposition de loi Delautrette, une action transpartisane inédite pour protéger 
les médias audiovisuels et l’information environnementale

PARTIE 3 : Conclusion et recommandations d’actions
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Brésil  : préparation et résilience face à la 
désinformation climatique

Éducation aux médias

Intégrer l’environnement au programme national 
d’éducation aux médias EducaMídia, et doter le 
département consacré à l’éducation aux médias du 
Secrétariat à la Communication Sociale de compé-
tences et moyens dédiés.

Formation, certification et déontologie des journalistes

Ré-instaurer un socle minimum de diplôme pour 
exercer la profession de journaliste, tout en assurant 
son accessibilité financière, avec un module dédié 
aux enjeux environnementaux et à la désinformation 
climatique dans le tronc commun.

Coopération culturelle

L’exemple du projet MídiaCOP, où un partenariat 
culturel a permis au CLEMI français de former 
18 enseignants amazoniens à la couverture de la COP, 
est une bonne pratique à massifier. Cette formation 
doit inclure un éveil aux fausses informations, qui 
surviennent massivement lors d’événements géopo-
litiques visibles.

Empouvoirement de la société civile et des experts 
scientifiques

Le chapitre brésilien de l’Initiative mondiale pour 
l’intégrité de l’information environnementale struc-
ture, pour la première fois, un réseau d’acteurs diver-
sifiés unis autour de la lutte contre la désinformation 
climatique. Ce réseau doit être animé avec régularité, 
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doté d’un plan d’action avec objectifs et suivi, appuyé 
financièrement et un canal de communication rapide 
doit être créé pour assurer la réactivité en cas de 
crise. Il s’agit d’un vivier d’alertes à valoriser.

Renforcement du cadre juridique et réglementaire

Le renforcement de l’encadrement et de la pénalisa-
tion de la désinformation et du greenwashing dans 
les médias, via une action ambitieuse de la justice en 
la matière et une compétence dédiée de l’ANATEL et 
du Conseil national de l’autorégulation publicitaire.
Le droit du consommateur brésilien permet déjà au 
Secrétariat national de la consommation d’engager 
des enquêtes publiques sur des cas de tromperie du 
consommateur relative à des allégations environne-
mentales trompeuses. Lorsque jugé criminelle, cette 
tromperie du consommateur peut même donner lieu 
à des procès, et être jugée pour préjudice au droit à 
la concurrence. En pratique, le droit en vigueur a 
permis de sanctionner une entreprise à hauteur de 
2,3 millions d’euros en 2022 pour greenwashing. Il est 
donc fonctionnel, mais mérite d’être déployé, notam-
ment à l’aune de la taxonomie verte venant d’entrer 
en vigueur. Un axe apparaît prometteur : une meil-
leure lisibilité du canal de saisine, pour permettre des 
remontées rapides de la part des citoyens, et la nomi-
nation de tiers de confiance issus de la société civile, 
jugés experts en détection de contenus trompeurs.

Intégrité des journalistes

Les réseaux de journalistes d’investigation et d’or-
ganisations de la société civile mobilisés contre la 
désinformation climatique existent et se mobilisent 
de longue date, mais souffrent de violence, de harcè-
lement judiciaire et de marginalisation. Poursuivant 
la bonne pratique instaurée en 2023 et visant à éta-
blir un canal de communication privilégié entre les 
réseaux de journalistes, le bureau du Procureur fédé-
ral aux droits des citoyens et le Ministère fédéral des 
Affaires publiques371, il doit être pérennisé et rendu 
accessible à tous les journalistes. Son champ d’action 
doit également être élargi aux cas de désinformation 
sur des personnes ou groupes de personnes, portant 
préjudice à leur réputation et intégrité physique. 
L’impunité doit être combattue : sur 139 journalistes 
assassinés entre 2011 et 2020 au Mexique, Hondu-
ras, Brésil et Colombie, seulement 7 % ont bénéfi-
cié d’une protection gouvernementale372. Pourtant, 
63 d’entre eux avaient déjà reçu des menaces. Pour 
s’assurer d’une couverture géographique optimale, 
il est important de décentraliser ce mécanisme de 
protection. 
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Annexe

Méthodologie
et périmètre



87

A. Périmètre
Ce rapport s’inscrit dans un double contexte : une 
revue de la situation politique et économique ayant 
donné lieu à l’essor de la désinformation climatique 
en 2025, sur les dix années de 2015 à 2025, ainsi 
qu’une analyse de données de pointes, produites 
dans le cadre d’une coopération unique entre le pro-
jet Climate Safeguards et l’Observatoire des Médias 
sur l’Écologie. Les résultats produits sur le périmètre 
français sont disponibles sur l’Observatoire des 
Médias sur l’Écologie afin de permettre aux lecteurs 
d’interagir et d’explorer les données.

Cette analyse s’attache uniquement à la désinfor-
mation climatique, et n’englobe pas l’ensemble des 
sujets environnementaux, notamment les crises de 
la biodiversité ou des ressources naturelles (voir 
B. Méthodologie de l’étude). 

Sur le paysage informationnel audiovisuel français, 
l’analyse se concentre sur les programmes d’infor-
mation des chaînes publiques et TNT, ainsi que des 
radios accessibles publiquement sur le territoire 
hexagonal.

Les analyses statistiques menées dans le cadre de 
cette note sont réduites au périmètre des chaînes de 
télévision et radio monitorées par l’Observatoire des 
Médias sur l’Écologie373, soit 18 chaînes de télévision 
et de radio. À ce titre, l’ensemble des programmes 
qualifiés “d’information” par l’Arcom sont observés, 

pour les chaînes télévisées publiques et historiques 
de la TNT, ainsi que les radio de catégorie E.

Les chaînes monitorées : TF1, France 2, France 3 Ile 
de France, M6, France 24, France Info Télévision, 
CNews, LCI, BFM TV, Arte.
Les radios monitorées : France Info Radio, France 
Inter, France Culture, RFI, Europe 1, RMC, RTL, Sud 
Radio

À noter que la réduction du périmètre au champ de 
l’information ne permet pas une couverture exhaus-
tive des programmes “concourant à l’information”. 
À noter également que ces programmes font l’objet 
d’une “attention particulière [quant à l’appréciation] 
de l’existence éventuelle d’un déséquilibre manifeste 
et durable dans l’expression des courants de pensée 
et d’opinion en s’appuyant sur un faisceau d’indices : 
la diversité des intervenants, des thématiques et des 
points de vue exprimés” selon la délibération rela-
tive au respect du principe du pluralisme publiée le 
18 juillet 2024 par l’Arcom374, suite à la décision du 
Conseil d’Etat du 13 février 2024 sur le même sujet375.

Concernant le périmètre brésilien, les principales 
chaînes de télévision nationale en termes d’audience 
ont été analysées. 

Les chaînes monitorées : TV Globo (67h / semaine), 
TV Record (74h / semaine), SBT (57h / semaine), Band 
(79h / semaine), Jovem Pan (46h / semaine) et CNN 
Brazil (20h / semaine). Depuis septembre 2025, TV 
Brazil est également suivie (3h / semaine).

Liste exhaustive des programmes :

Méthodologie et périmètre
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B. Méthodologie 
de l’étude
Définition : désinformation et mésinformation

Dans la littérature académique, la désinformation 
climatique est généralement définie comme suit :
— La désinformation climatique est définie comme 

un discours faux ou trompeur et à haut risque d’in-
duire le public en erreur sur des faits avérés par 
l’état des connaissances scientifiques à propos du 
changement climatique et de l’action climatique 
concernant les mesures d’atténuation et d’adap-
tation telles qu’établies par le GIEC. 

— La mésinformation climatique se distingue par 
l’absence de volonté démontrée du locuteur de 
nuire, pouvant donc relever de l’erreur, ou de la 
perméabilité à des récits trompeurs376,377.

Ce rapport adopte une approche opérationnelle, qui 
se concentre principalement sur : 
— Le caractère faux des contenus, 
— Leur impact potentiel négatif sur les publics ou les 

politiques publiques, plutôt que sur l’intentionna-
lité ou la conscience des producteurs et diffuseurs.

Dans ce contexte, deux termes supplémentaires sont 
utilisés pour affiner l’analyse :
— Affirmation fausse : affirmation non étayée, soit 

scientifiquement contredite, soit manipulatrice 
par omission, soit fondée sur des théories invali-
dées (voir ci-dessous).

— Campagne de désinformation  : parmi les cas 
de mésinformation détectés, un récit récurrent 

émerge de façon significative si plus de > 8 occu-
rences sont détectées. La répétition est un indice 
jugé suffisamment fort pour indiquer l’existence 
probable d’une campagne intentionnelle visant à 
tromper l’opinion378.

Définition : désinformation climatique

Les sujets entrant dans le cadre de la mésinformation 
climatique incluent notamment le connaissances 
scientifiques sur le changement climatique, son ori-
gine humaine, mais également la més/désinforma-
tion à propos des solutions permettant la transition 
climatique.

L’ensemble des solutions étudiées par le 3ème groupe 
de travail du GIEC rentre dans le périmètre de notre 
étude (voir graphique ci-contre379). Cette définition 
large de la més/désinformation climatique, si elle 
n’est pas entièrement commune avec les cadres légis-
latifs proposés, permet d’intégrer la notion de New 
Climate Denial comme recommandé par la littérature 
scientifique sur le sujet380.

Caractériser la mésinformation

La caractérisation de la mésinformation se fait en 
accord avec les standards internationaux, notam-
ment ceux fournis par l’International Fact-Checking 
Network381 ainsi que le European Fact Checking Stan-
dards Network382. Deux standards promouvant les 
plus hauts standards déontologiques en matière de 
vérification afin de lutter contre les campagnes de 
désinformation tout en garantissant les principes 
de la liberté d’expression.

Représentation schématique de la distinction 
entre Cas de mésinformation et Narratif de désinformation
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Synthèse des solutions d’atténuation — 6e rapport du GIEC

Méthodologie et périmètre
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La classification d’un segment en mésinformation correspond aux catégories d’affirmation à crédibilité très 
faible (Inexacte ou Erronée), ou faible (Trompeur) lorsque l’affirmation présente un potentiel élevé d’induire 
le public en erreur sur des faits établis. Ces catégories ne concernent pas de simples imprécisions ou des 
débats d’interprétation : elles désignent des affirmations non étayées, soit scientifiquement contredites, soit 
manipulatrices par omission, soit fondées sur des théories invalidées. Un segment classifié en mésinformation 
peut contenir plusieurs affirmations fausses différentes.

La véracité d’une information est établie sur la base de l’échelle construite par Science Feedback383 : 

Cas où la crédibilité 
d’une affirmation
est “très élevée”

Si l’affirmation est un énoncé de fait, elle est étiquetée comme “Exacte” 
lorsqu’elle décrit une observation d’une manière cohérente avec les don-
nées disponibles et n’omet aucun élément de contexte pertinent. Si l’affir-
mation est une explication des causes d’une observation (soit une “théorie” 
ou une “hypothèse” en science), elle est considérée comme “Correcte” 
lorsqu’elle a été testée correctement dans le cadre d’études scientifiques 
et génère des observations attendues confirmées par des observations 
réelles.

Cas où la crédibilité 
d’une affirmation 
est “élevée”

Un énoncé de fait est considéré comme “Principalement exact” s’il 
nécessite des éclaircissements ou des informations supplémentaires pour 
être entièrement exact. Une explication est considérée comme “Principa-
lement correcte” si elle présente une théorie qui est correctement testée 
au cours d’études scientifiques mais sa formulation au sein de l’affirmation 
surestime le niveau de confiance accordé à la théorie ou déforme légère-
ment ce qui peut être prédit à partir de la théorie.

Cas où la crédibilité 
d’une affirmation 
est “neutre”

Une affirmation est qualifiée de “Neutre” si elle omet des informations 
importantes ou si elle est faite hors contexte (“Manque de contexte”). 
Par exemple, une affirmation sera étiquetée “Partiellement correcte” si elle 
surestime considérablement le niveau de confiance scientifique accordé 
à une théorie. Elle sera qualifiée d’“Imprécise” si elle utilise des termes 
mal définis ou manque de détails, si bien que l’on ne peut pas savoir, de 
manière univoque, ce qui est dit sans faire d’hypothèses supplémentaires 
non énoncées.

Cas où la crédibilité 
d’une affirmation 
est “faible”

Une affirmation est considérée comme de “faible” crédibilité lorsqu’elle n’est 
pas étayée par une référence adéquate ou si les preuves disponibles ne la 
corroborent pas (étiquetée comme “Infondé”). Si une affirmation contient 
un élément de vérité mais oriente le lecteur vers une mauvaise inter- 
prétation des faits, par exemple en omettant des éléments de contexte 
fondamentaux, elle sera étiquetée comme “Trompeuse”.

Cas où la crédibilité 
d’une affirmation 
est “très faible”

 Une affirmation est considérée comme ayant une crédibilité “très faible” 
lorsqu’elle est clairement fausse, par exemple, si elle énonce un fait en 
contradiction directe avec les données scientifiques disponibles (étique-
tée comme “Inexacte”), ou si elle fournit une explication ou une théorie 
dont les prédictions ont été invalidées (étiquetée comme “Erronée”).
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La classification est par ailleurs basée sur les pratiques déontologiques du fact-checking384, que sont notam-
ment :

 Importance et intérêt public La déclaration doit être pertinente et avoir un impact sur l’opinion publique, 
les politiques, la santé ou les finances.

Viralité et portée La déclaration doit être largement partagée sur les réseaux sociaux, rela- 
yée par les médias ou diffusée par des figures influentes.

Falsifiabilité et vérifiabilité L’affirmation doit être spécifique et vérifiable à l’aide de données crédibles 
ou d’un consensus scientifique.

Autorité et influence de 
l’émetteur

Les déclarations provenant de personnalités publiques, d’officiels ou de 
grands médias sont prioritaires

Potentiel de nuisance La déclaration doit présenter des risques ou dangers réels pour la popula-
tion (ex. : décourager les efforts d’atténuation du changement climatique).

Clarté et contexte L’affirmation doit être suffisamment claire pour être analysée et ne pas 
être sortie de son contexte ou issue de la satire.

Récurrence et persistance Si la fausse déclaration revient régulièrement dans le débat public, elle a 
plus de chances d’être vérifiée.

Par ailleurs, il convient de préciser que les paroles rapportées, provenant par exemple d’un discours politique 
climato-sceptique ne sont pas caractérisées comme segment de mésinformation. Enfin, des paroles contre-
dites au sein de la séquence observées ne sont pas non plus prises en compte.

Exemple d’un segment classifié comme mésinformation

“Ils ne sont pas de mauvaise foi, ils sont de foi mauvaise. Ils se trompent. C’est pas convaincant, par-
donnez-moi. Si c’était 10% de gens, vraiment, mais 97% ! Mais non ! Ce chiffre est inventé ! Ce chiffre ne 
repose sur rien ! Écoutez, je voudrais moi peut-être répondre sur autre chose. Une dernière chose. Est-ce 
que le CO2 est dangereux ? Est-ce que c’est dangereux par exemple ? Je vais vous expliquer pourquoi le 
CO2 est dangereux. Je vais vous donner une réponse que vous n’avez jamais entendue. C’est l’effet rideau 
noir. Qu’est-ce que c’est que l’effet rideau noir ? Vous allez le comprendre tout de suite. Vous avez une 
fenêtre. Vous mettez un rideau noir devant, la lumière passe fume. Vous rajoutez un deuxième rideau 
noir, un troisième, un quatrième rideau noir, qu’est-ce que ça change ? Ça ne change rien puisqu’elle 
passe fume. Le CO2 c’est pareil. Une toute petite quantité de CO2, ça vous bloque les rayonnements 
issus de la Terre, et ça vous fait le réchauffement climatique. Attendez, je vais jusqu’au bout. Vous 
rajoutez deux fois, dix fois, vingt fois plus de CO2, qu’est-ce que ça change ? Ça ne change rien. 
C’est déjà bloqué avec très peu. Le CO2 fonctionne comme un rideau noir. La meilleure preuve, 
c’est que dans le passé, il y a eu quelques fois vingt fois plus de CO2 qu’aujourd’hui. Et si on en 
croyait le GIEC et toutes leurs équations, la mer aurait bouillie, les poissons auraient été cuits. 
Quand est-ce qu’il y a eu vingt fois plus de CO2 ? Du temps des dinosaures, il y en avait quatre fois plus. 
C’est pour ça qu’il y avait une végétation exubérante, parce que le CO2 concourt à la végétation. Et plus 
loin encore dans le temps, il y en a eu vingt fois plus. Ce sont des courbes qui sont... Elles sont dans mon 
bouquin. Non, mais là, c’est ce que vous dites. Je ne peux pas vérifier ce que vous dites. C’est valide. 
C’est dans toutes les publications scientifiques. Et pourquoi il y en avait plus de CO2 qu’aujourd’hui ? 
À l’origine de la création de la Terre, il y en avait encore plus, il y a quatre milliards d’années. Le CO2 
décroît dans le temps. Mais moi, je veux bien, mais dans ce cas-là, pourquoi ces scientifiques mentent ? 
Je ne comprends pas.”

Méthodologie et périmètre
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Construction automatisée 
des récits de désinformation

Afin de distinguer les occurrences ponctuelles (cas 
de mésinformation) de stratégies plus proactives de 
désinformation, il convient de trouver une méthode 
de regroupement statistiques des affirmations 
fausses ou trompeuses (claims) entre elles. Il convient 
de noter qu’une séquence (segment) de mésinforma-
tion peut par ailleurs contenir plusieurs affirmations 
fausses (claims), et donc venir abonder plusieurs 
récits de désinformation.

À cette fin, a été construite une méthodologie à 
mi-chemin entre analyse automatisée et vérifica-
tion manuelle. L’objectif est donc de détailler une 
méthodologie afin de passer des cas à des récits de 
désinformation récurrents. Ce regroupement d’un 
certain nombre de points de données dans des caté-
gories s’appelle le clustering.

Plusieurs tests ont été effectués pour ce clustering, 
notamment une approche dite “K-Means”, très 
frugale, s’intéressant à la proximité sémantique 
entre les cas de mésinformation. Cette proximité 
sémantique a par ailleurs été utilisée en testant 
différents embeddings (all-MiniLM-L6-v2, camem-
BERT, Qwen3-0.6B)385.

Cette approche, si elle permettait efficacement de 
réunir des cas traitant du même sujet (énergie renou-
velables, mobilité électrique, etc.), ne permettaient 
en revanche pas convenablement d’identifier des cas 

avec le même angle, avec la même sorte de récits (les 
énergies renouvelables ont donné lieu à un double-
ment du prix de l’énergie, etc.).

Ainsi, après ces multiples phases de test, nous avons 
finalement opté pour une utilisation d’un LLM pour 
transformer la tâche de clustering en tâche de clas-
sification386. Cet usage de LLM se fait sur un nombre 
extrêmement résiduel de tokens, comparativement 
à l’ampleur initiale du projet. Aussi cette démarche, 
bien qu’imparfaite, reste cohérente avec les stan-
dards et ambitions du projet.

Ce processus complet suit donc trois séquences : 
— Pour des groupes (batch) de 15 cas de mésinforma-

tion, générer via un LLM les catégories potentiel-
lement pertinentes ;

— Regrouper pour l’ensemble des catégories identi-
fiées celles redondantes entre elles ;

— Classifier l’ensemble des cas de mésinformation 
au sein de la liste finalisée.

Nota : la 3e séquence consistant à classifier les claims 
au sein des macro récits de désinformation pourrait à 
l’avenir tout à fait être réalisée par une approche plus 
frugale type K-Nearest Neighbors.

En suivant ce procédé et en pouvant adapter les 
prompts à notre domaine d’utilisation ainsi qu’en 
fournissant quelques exemples de la façon dont 

Identification des locuteurs

Pour étudier la typologie de la mésinformation, nos fact-checkers s’attachent ensuite à préciser pour chaque 
affirmation par quel type de locuteur elle a été prononcée. Afin de limiter les biais de sélection, et s’assurer 
de la rigueur méthodologique, les catégories suivantes ont été retenues :

Journalistes Professionnels de l’information qui rapportent et analysent l’actualité.

Chroniqueurs Intervenants réguliers qui donnent leur avis, interprètent ou commentent 
des sujets.

Invités politiques Responsables ou représentants du monde politique officiels.

Invités non politiques Personnes ponctuellement présentes pour partager leur expertise ou 
leur expérience.

Auditeurs Membres du public qui réagissent, posent des questions ou témoignent.

Les personnalités politiques sont celles revêtant une affiliation immédiate à un parti politique, parlant en 
son nom ouvertement. Ces travaux n’ont en revanche pas vocation à identifier pour chaque partie prenante, 
notamment invités ou auditeurs s’ils sont affiliés à tel ou tel parti. L’équipe de fact-checkers a catégorisé 100% 
de ces locuteurs à la main.
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devrait être formulée un macro récit, nous arrivons 
à obtenir le type de regroupement recherché. Cela 
nous permet également d’avoir un premier nommage 
facilitant les étapes suivantes.

Ce clustering semi-automatique sert de base de tra-
vail, et l’ensemble des clusters sont ensuite vérifiés, 
corrigés, améliorés et renommés humainement par 
des vérificateurs scientifiques. 

Protocole complet de détection et 
caractérisation de la désinformation climatique

Pour l’ensemble du protocole d’analyse, un segment 
est défini comme une séquence de deux minutes 
consécutives (par exemple : 18h00 – 18h02). Un seg-
ment traitant de changement climatique est défini 
comme comprenant à minima un mot-clé relatif au 
changement climatique, selon la méthodologie open-
source construite par l’Observatoire des Médias sur 
l’Écologie405.

Chaque segment traitant du changement climatique 
passe ensuite à travers un modèle de détection de la 
mésinformation, venant estimer si un segment est à 
risque de mésinformation ou non.

Une fois les cas identifiés par le modèle comme “à 
risque de mésinformation climatique”, les annota-
teurs caractérisent le cas :
— Mésinformation confirmée ou non
— Locuteurs identifiés
— Sources et justifications pour vérification des cas
Enfin, ces cas sont attribués au sein de campagnes de 
désinformation afin de faciliter l’analyse et la rédac-
tion par des fact checkeurs spécialisés d’articles de 
debunk plus complets.

Choix et entraînement du modèle

Si un benchmark relativement complet a été réalisé 
dans toute la durée du projet, l’équilibre entre impact 
et efficacité a poussé les équipes au choix technique 
suivant :
— Le modèle final est un gpt-4o-mini-2024-07-18
— Le modèle français est fine-tuné par une approche 

SFT406 à l’aide de labellisation humaine réalisée par 
nos fact-checkers sur la période 2024-2025

— Le modèle brésilien applique également une 
approche de few-shot learning afin de faciliter la 
détection préliminaire et en l’absence de dataset 
annoté407

Graphique Représentation schématique de la construction semi-automatisée des narratifs

Graphique Représentation schématique du protocole complet de détection et caractérisation de la désin-
formation climatique

Méthodologie et périmètre
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L’ensemble de ces travaux (voir Open Source) est 
disponible ici : dataforgoodfr/climateguard: Detect 
misinformation.

Le modèle utilisé est fine-tuné sur 150 transcripts 
annotés sur la période 2024, sélectionnés au hasard 
parmi des échantillons des chaînes télévisuelles 
du périmètre. Dans ce jeu de données, 67 segments 
contenaient de la mésinformation, 83 n’en conte-
naient pas.

Biais inter-annotateur et stabilité de la mesure 

Afin d’estimer la stabilité du fact-checking et donc 
de l’annotation des données, une double vérification 
a été réalisée. Ainsi, sur 200 échantillons aléatoires 
parmi les échantillons labellisés par le premier 
labellisateur comme “mésinformation avérée”, une 
seconde annotation a été effectuée.

Le coefficient de Cohen’s Kappa, défini comme suit, 
avec Po l’accord entre les annotateurs, et Pe l’accord 
entre des annotateurs annotant au hasard selon les 
proportions des classes annotées (en l’espèce mésin-
formation ou non).

Le coefficient de Cohen’s Kappa obtenu est de 0.9, 
un score considéré comme presque parfait selon 
l’échelle de Landis & Koch. 

Ces annotations sont donc considérées comme 
fiables.

Précision, rappel et risque 
de sous-estimation de la détection

L’ensemble du projet de détection de la mésinfor-
mation climatique est réalisé à l’aide d’une couche 
d’Intelligence Artificielle visant à détecter automati-
quement la mésinformation climatique. Il a été pensé 
pour réduire au maximum l’usage de l’intelligence 
artificielle.

Les résultats du modèle permettent aux fact-chec-
kers de concentrer leurs efforts sur les cas à risque 
de mésinformation. Ces résultats n’étant qu’une 
aide pour les fact-checkers, atteindre une précision 
proche de 100% n’a jamais été un objectif pour les 
équipes techniques ayant contribué à l’entraînement 
du modèle.

À date de publication des résultats, le modèle 
entraîné en France pour détecter la mésinformation 

climatique atteint une précision de 40%, pour un 
rappel d’environ 80% (voir encart méthodologique 
ci-dessous). Dans une logique de recherche d’ex-
haustivité, l’équilibre entre Précision et Rappel a 
été fait généralement en faveur du rappel, quitte à 
augmenter légèrement le travail d’annotation et de 
fact-checking.

Il convient également de préciser que la précision 
“relativement faible” dépend également grandement 
des récits et thématiques abordés. Si le modèle est 
particulièrement stable sur la mésinformation rela-
tive au consensus scientifique sur l’existence du 
changement climatique, il nécessite un peu plus de 
fine-tuning quand il s’agit de détecter des fausses 
affirmations à propos de la climatisation.

Il existe dans le cadre de cette étude trois sources de 
sous-estimation de la mésinformation climatique :
— La première brique de l’ensemble du protocole de 

détection de la mésinformation climatique repose 
sur la classification des segments entre Climat / 
Non Climat par l’Observatoire des Médias sur 
l’Ecologie. Si cette classification est assez complète 
pour la France408, l’exhaustivité pour le périmètre 
Brésilien est plus faible409.

— Le rappel de 80% signifie qu’à minima 20% de la 
mésinformation climatique est manquée par les 
modèles.

— Le périmètre se cantonne aux programmes d’in-
formation, ainsi que pour le Brésil à un ensemble 
identifié de programmes pertinents. Aussi il est 
tout à fait probable que de la mésinformation cli-
matique soit également présente dans les autres 
programmes, non observés dans le cadre de cette 
étude.

Encart méthodologique

Précision : mesure à quel point nos prédictions 
positives sont justes. Une précision de 40% signi-
fie que sur 10 cas détectés par le modèle, 4 sont 
effectivement de la mésinformation climatique.

Rappel : mesure à quel point nous parvenons à 
retrouver l’ensemble des cas réellement positifs. 
Un rappel de 80% signifie que parmi 10 cas réels 
de mésinformation dans la nature, nous parvenons 
à en identifier 8.
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Enfin, un élément concernant le potentiel drift392 
du modèle de détection doit être évoqué. Si nous 
essayons de prendre un peu de hauteur, les modèles 
de détection de la mésinformation climatique auto-
matisée peuvent fonctionner pour trois raisons com-
plémentaires :
— Parce que les affirmations fausses peuvent être 

déjà connus des données d’entrainement des 
grands modèles de langages  : les rapports du 
GIEC et le consensus scientifique sur l’origine du 
changement climatique font par exemple partie 
intégrante des données d’entraînement des LLM 
modernes, de par leur présence dans la littérature 
en ligne, sur wikipédia par exemple393.

— Parce que les affirmations fausses sont pronon-
cées avec un ton, une formulation ou une séman-
tique qui pousse le modèle à classifier le segment 
comme à risque de mésinformation : cas typique 
d’affirmations trompeuses, de sophisme ou de 
manipulation oratoire.

— Parce que les récits détectés ont été intégrés aux 
données d’entraînement.

Ce troisième volet nécessite forcément d’anticiper 
des phases de ré-entrainement du modèle, afin de 
s’assurer que le modèle en production soit enrichi 
de nouveaux récits pouvant émerger dans les débats 
publics et dont il n’aurait pas eu connaissance anté-
rieurement.

Cette démarche est indissociable de l’activité de veille 
et d’expertise humaine du débat public et médiatique.

Estimer la couverture médiatique 
du changement climatique au Brésil

Afin de mesurer la prévalence de la désinformation 
climatique au Brésil, il convenait préalablement de 
construire un indicateur de la couverture médiatique 
du sujet. Pour rappel, le % de couverture médiatique 
du changement climatique est construit selon une 
double approche : mots-clés directs (canicule, cli-
matique, etc.) et mots-clés dits à haut risque de faux 
positif (océan, train, etc.), pris en compte seulement 
lorsqu’ils sont prononcé à proximité d’un contexte 
environnemental.

Cette double approche, et la transposition de cette 
démarche en un % de couverture médiatique a néces-
sité beaucoup d’aller retours, tant avec des veilleurs 
citoyens, les médias eux mêmes, et le comité d’ex-
perts de l’Observatoire des Médias sur l’Ecologie.

Aussi, nous proposons une démarche plus simple 
pour cette analyse, afin de reconstruire un indicateur 
de couverture médiatique au Brésil, représentée sur 
le schéma ci-dessous394.

La construction de ce coefficient de normalisation 
est notamment rendue crédible par la corrélation 
très importante (Pearson_Coefficient = 0.96) entre 
le % de couverture climat et le # de mots-clés directs, 
les mots-clés à haut risque de faux positifs n’étant 
essentiels qu’à des analyses sectorielles plus fines.

Représentation schématique de l’estimation du pourcentage de couverture médiatique 
du changement climatique au Brésil à partir de la connaissance du périmètre en France

Méthodologie et périmètre
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Limiter l’usage de l’Intelligence Artificielle

Nous avons fait le choix d’un usage de l’IA pour palier 
l’impossibilité d’effectuer une veille sur l’intégralité 
des masses de contenu médiatique. Toutefois, cet 
usage est limité au maximum et sert à simplifier le 
travail des fact-checkers en effectuant un premier fil-
trage sans jamais les remplacer : comme mentionné 
plus haut chaque cas est annoté, sourcé et validé par 
un expert humain. 

Afin de réduire l’usage de l’IA, les données sont 
d’abord filtrées au moyen d’une simple recherche 
par mots-clés, afin d’identifier les extraits traitant 
de climat. Cela réduit considérablement le nombre 
de transcriptions analysées par l’IA : 20 000 à 25 
000 transcriptions par mois sur 115 000 à 125 000 
segments monitorées. Les extraits détectés (environ 
400 par mois) sont ensuite retranscrits car leur qua-
lité initiale est pauvre afin de faciliter le travail de 
lecture et d’annotation des factcheckers. En ce qui 
concerne l’évaluation environnementale du modèle, 
OpenAI s’est montré notoirement opaque concer-
nant la publication d’estimations énergétiques de ses 
modèles: nous disposons de très peu d’informations 
sur son impact environnemental. 

Nous avons donc tenté de l’estimer en utilisant trois 
méthodes :

1 – Estimations de la chercheuse Sacha Luccioni
	 Le modèle utilisé dans notre projet, peut proba-

blement être rapproché de la variante plus petite 
de GPT-OSS, qui compte 20 milliards de para-
mètres (à la différence près que gpt-4o-mini est 
multimodal tandis que GPT-OSS est uniquement 
textuel) dont le Dr. Sasha Luccioni a analysé les 
impacts environnementaux et qui nous utilisons 
pour estimer la consommation énergétique asso-
ciée au projet395 : d’après l’étude, le modèle 20B 
consommant 0,49 Wh pour 25 tokens générés (sur 
un jeu de données avec une longueur médiane 
d’entrée de 85 caractères). 

2 – Estimations de l’outil Ecologits
	 Une autre source crédible pour l’estimation de 

la consommation et des émissions des modèles 
d’IA propriétaires est le projet EcoLogits396. Le 
projet estime les coûts environnementaux liés à 
l’inférence des modèles propriétaires sur la base 
d’informations divulguées et d’hypothèses rela-
tives à la taille des modèles dérivées des coûts. 
Cela fournit une autre référence crédible pour la 
consommation du projet.

3 – Estimations de Code Carbon pour la retrans-
cription

	 Pour estimer l’étape de transcription utilisant 
l’outil OpenAI Whisper Large V2 pour laquelle 
il existe encore moins de données, nous avons 
utilisé une étude utilisant CodeCarbon397 pour 
estimer le coût énergétique de transcription de 
whisper-base sur environ 22,2 heures d’audio, soit 
environ 500 Wh.

Estimation des émissions CO2 du projet

En appliquant le module d’Ecologits sur un sous-en-
semble de 715 segments, nous estimons la consom-
mation énergétique d’une classification à 0,008 Wh 
et son potentiel de réchauffement global à 0,005 
gCO2eq. Considérant le cas limite majeur de 25 000 
classifications par mois, l’impact du système est 
estimé à 200 Wh et 125 gCO2eq.

En utilisant les travaux du Dr Luccioni pour estimer 
notre consommation d’énergie, en supposant que gpt-
4o-mini ait une taille et une architecture similaires à 
GPT-OSS 20B, nous pouvons évaluer l’impact énergé-
tique de notre système en analysant la taille médiane 
des prompts. Notre prompt et notre transcription 
(valeur médiane) comptent 635 tokens en entrée, avec 
un token prédit, ce qui correspond à 0,132 Wh par 
transcription. En considérant un mois moyen où le 
système analyse 25 000 transcriptions, les émissions 
liées à la classification sont de 3,30 kWh (soit un trajet 
Paris-Berlin en TGV). En convertissant ce chiffre avec 
l’échelle énergie/PRG d’Ecologits, nous obtenons 2,06 
kgCO2eq.
Concernant les émissions liées à la conversion 
audio, 22,2 h d’audio correspondent à 1322 minutes 
d’audio, ce qui place la consommation énergétique 
à 0,38 Wh par minute avec Whisper Base. Comme 
Whisper Large V2 est 20 fois plus grand que Base, 
une première estimation placerait la consommation 
énergétique de la transcription à 7,50 Wh par minute. 
Cependant, en raison des gains d’efficacité liés à l’op-
timisation des GPU et des algorithms, nous pouvons 
supposer une amélioration d’efficacité entre 2 et 8, 
ce qui ramène notre estimation basse à 0,94 Wh par 
minute, et une estimation haute à 3,75 Wh. 
400 segments de deux minutes par sont retrans-
crits tous les mois, nous estimons donc la consom-
mation énergétique des transcriptions entre 752 
Wh et 3 kWh: correspondant à des émissions entre 
470 gCO2eq et 1,88 kgCO2eq, toujours avec l’échelle 
d’Ecologits.

C. Intelligence Artificielle et impact
environnemental des modèles
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Expérimentation sur des modèles open source

Depuis plusieurs mois, nous travaillons à l’expéri-
mentation et au développement de modèles open 
source , en nous concentrant sur des modèles de 
langage de petite taille, spécialisés, tels que Qwen3, 
ainsi que sur des modèles disposant de données d’en-
traînement plus éthiques et reproductibles, comme 
les familles PleIAs et EuroLLM.

Des modèles basés uniquement sur des encodeurs, 
tels que ModernBERT et CamemBERTaV2, sont égale-
ment testés car ils offrent une approche stable et fru-
gale de la classification (ils peuvent être entraînés à 
générer une sortie binaire pour classer les données).
Nous adaptons ces modèles à l’aide d’un jeu de don-
nées issu de nos annotations sur le périmètre fran-
çais, comprenant 715 exemples.

Tableau des émissions liées à l’IA

Cas d’usage IA Énergie - 
Estimation 
Basse (kWh)

Énergie - 
Estimation 
Haute (kWh)

Émissions - 
Estimation 
Basse 
(kgCO2eq)

Émissions - 
Estimation 
Haute 
(kgCO2eq)

Classification 0,200 3,300 0,125 2,060

Transcription 0,752 3,000 0,470 1,880

Total 0,952 6,300 0,595 3,940

Les données préliminaires montrent un rappel élevé 
pour les cas de désinformation, atteignant 78 %, avec 
les modèles ModernBERT-large ajustés (395 M de 
paramètres). Les petits modèles décodeurs ren-
contrent des difficultés et ont tendance à classer 
tous les textes comme étant de la désinformation. 
Des tests en ligne supplémentaires sont nécessaires.

Les développements actuels vers un modèle éthique 
open source, facilement monitorable sur l’infrastruc-
ture déployée, sont prometteurs. Bien que ce modèle 
n’ait pas encore été déployé en production, il s’agit 
d’une priorité pour l’avenir. 

Méthodologie et périmètre
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Open-source 
et accès aux données
Afin de permettre à l’ensemble de l’écosystème médiatique : société civile, médias, journalistes, institutions 
mais également aux acteurs de la recherche, l’ensemble des analyses, méthodologies et résultats produites 
sur le périmètre français sont accessibles en open-source sous licence ODBL.

Le lecteur pourra notamment retrouver l’ensemble des graphiques utilisés pour construire ce rapport, mais 
également bien d’autres à l’adresse suivante : https://observatoiremediaecologie.fr/mesinformation-clima-
tique. 

Par ailleurs, ces données seront à présent mises à jour en temps réel par les équipes de l’Observatoire des 
Médias sur l’Écologie, afin de suivre de façon dynamique la prévalence de la désinformation climatique dans 
les médias mainstream.

L’ensemble du code produit au sein du projet peut être retrouvé :
— Pour l’Observatoire des Médias sur l’Ecologie : https://github.com/dataforgoodfr/quotaclimat
— Pour le projet de détection de la désinformation spécifiquement : https://github.com/dataforgoodfr/cli-

mateguard

L’Observatoire permet de fournir des éléments d’interprétation pour suivre quantitativement l’évolution de 
la désinformation climatique. Il ne produit en revanche pas d’analyses éditorialisées, laissant à chaque acteur 
de l’écosystème la liberté de tirer ses propres conclusions, d’exploiter ces données pour mener des enquêtes 
ou analyses plus avancées.

Par souci de transparence, l’équipe de l’Observatoire transmet également, et ce avant toute publication en 
ligne, l’ensemble des cas de mésinformation identifiés aux médias correspondants.
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